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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Régies d’avances. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, c »] 
avec les Etats associés, 


Va le décret n° 51-135 du 3 février 1951 relatif aux régies d'avanc 
et aux régies de recettes institnées |) le payement de De 
ou la perception de recettes jmputables au budget de l'Etat, aux 

aux comples spéciaux du sor, modifié et com 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces mgisseurs ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 4953 autorisant la 
création par le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Etats associés, auprès des services ou étahlis- 
sements français en Indochine, de régies d'avances pour le paye- 
ment de dépenses imputables au budget de l'Etat; . 

Vu l'article 53 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime finan- 
cier des terriloires d'outre-mer, 


Arrête : 


Art. 4e. — 1] est institué auprès de chacun des services et étabhs- 
sements désignés ci-après, relevant de la miésion française d'ensei- 
gnement et de coopération culturelle en Indochine, une régie d'avan- 
ces pour le payement des menues dépenses de fonetionnement et 
des dépenses de matériel urgentes imputabes au budget de l'Etat, 
dans la limite du montant des dépenses pouvant être réglées sur 
simple facture ou mémoire : 

1. — Direction de l’enseignement français en Indochine à Saïlzon. 

2. — Lycée Chasseloup-Lawbat à Saïgon. 

3. — Lycée Albert-Sarraut à Hanoï. 

4. — Lycée Yersin à Dalat. 

5. — Lycée Pavie à Vientiane, 

6. — Lycée Descartes à Phnom-Penh. 

1. — Collège Henri-Rivière à Haïphong. 

8. — Ecole française de Tourane. 

9. — Ecole française de Nbatlrang. 


Art. 2. — Les régisseurs d'avances eont nommés par 
commissaire général de France en Indochine, sur la proposition de 
l'inspecteur général de l'instruction publique, chef de la m'ssion 
française d'enseignement et de coopération culturelle à Saïgon, ou 
des directeurs des élablissements intéressés, après avis du payeur 
général de France en Indochine. 


Art. 3. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
ties aux régisseurs ainsi que le délai dans lequel les ju:tifications 
des payements eflectués par leurs soins doivent être produites sont 
déterminés de la façon suivante : 

Direction de l'enseignement à Saïgon: 160.000 F (trente jours). 

j Lycée Chasseloup-Laubat à Saïgon: 1 million de francs (trente 
ours). 

Lycée Albert-Sarraut à Hanoï: 4 million de francs ‘trente jours). 

Lycée Yersin à Dalat: 3 millions de francs (quarante-inq jours). 

Lycée Pavie à Vientiane: 2 millions de francs (trente jours). 

Lycée Descartes à Phnom-Penh : 40.000 F ,trente jours). 

Collège Henri-Rivière à Haïphong: 40.000 F (trente jours). 

Ecole française de Tourane . 40.000 F (trente jours). 

Ecole française de Nhatrang: 40000 F (trente jours). 


Art. 4. — Le montant du cautionnement imposé aux D meet 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité suscepli — 
de leur étre allouée sont fixés conformément aux dispositions 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 
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art. 5. — Les dispositions des arrêlés du commissaire général de 
France en Indochine : 


No 134-1351 du 3 juillet 1952; 

No 43-527 du 12 février 1951 et no 42-288 du 11 février 1952; 

No 43-529 du 12 février 1951, n° 283-3610 du 10 octobre 1951, ne 36-261 
du 5 février 1952 et n° 24-168 du 24 janvier 1953; 

No 43-3% du 12 février 1951, ne 36-%6 du 5 février 1952 et 
ne 24-167 du 24 janvier 1952; 

No 295-2410 du 21 octobre 1952: 

Ne 122-919 du 7 avril 1955; 

No 43-528 du 12 février 1%1, no 238-1085 du 14 décembre 1951 et 
n° 356-258 du 5 février 1%2; 

No 122-913 du 2 mai 1953; 

No 123-917 du 2 mal 1953, 


sont abrogées. 


Art. 6. — L'inspecteur général chargé de la direction générale des 
gorvices au secrétariat d'Elat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Etats associés, le commissaire général de France 
en Indochine, l'inspecteur général de l'instruction publique, chef 
de la mission française d'enseignement et de coopération culturelle 
à Saigon, et le payeur général de France en Indochine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du commissariat général de France en 
indochine et des hauts commissariats de la République française 
auprès des Etats associés. 


Fait à Paris, le 20 avril 1954. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 


Le directeur général des services, 
ROUERT ‘TEZENAS DU MONTCEL. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Creffiers. 


Par orrété du 20 avril 195%, M. Vialaneix (Léon), greffier en chef 
du tribunal civil de Sidi-bel-Abbès, est nomuiné, sur sa demande, 
greifier en chef du tribunal de commerce d'Alger. 
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Par arrêté du 21 avrit 1954, le congé ae longue durée accordé 
depuis le 26 septembre 1951 à M. Papin (Jcan), greffier de 2° classe 
2% échelon, au tribunal de première instance de la Kochelle, est 
renouvelé pour une période de six mois, à compter du 26 mars 1954, 
sans retenue de traitement. 


Par arrêté du 21 avril 1954, M. Freaetat fJoseph), greffier de 
re classe, 4 échelon, au tribunal de première instance de Lyon, 
ae à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 30 avril 


JA. 


Par arrété du 91 avril 1951, M. Roquille (Jean), greffier de 
{re classe, 4 échelon, au tribunal de première instance de Mar- 
seille, est admis à faire valoir ses droils à la retraite à compter du 
90 avril 1954. 


Cour de cassation. 


AVFAIRE MERCADER 


Extrait des minutes du grele de la cour Ce cassation. 


Au nom du peuple français, 


La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur le réquisitoire du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à casser 
et annuler le jugement en date du 19 novembre 1952, rendu par 
le tribunai militaire d'armée de Landau, dans l'affaire Mercadier, 


La cour: 


Sur la recevabilité de la demande : 
Attendu que la cour est saisie par son procureur général, d'ordre 
du ministre de la justice; que la demande est fondée sur l'arti- 
cle 513 ($ 4) du code d'instruction criminelle; qu'elle à été intro- 


duite après avis de la commission instiluée par l'article 444 du 
même code, e la décision, dont la revision est demandée, a acquis 
l'autorité de la chose jugée: 

Que la demande est dune recevable ; 


Sur l'état de la procédure : 

Attendu que les pièces produites suffisent pour permettre à la cour 
de statuer sans enquête préalable el sans ordonner l'apport de 
pièces supplémentaires; 

Au fond: 

Attendu que, par jugement du 19 novembre 1952, le tribunal milt- 
taira d'armée d: Landau a condamné Mercadier (Marcel) à quatre 
mois d'emprisonnement pour désertion à l'étranger en temps de 

uerre, faits commis alors qu'il était incorporé comme soldat de 
2° classe au 8° régiment d'artillerie coloniale, en vertu d'un acte 
de rengagement souserit le 10 juin 1952; 

Attendu que, postérieurement au jugement du 19 novembre 1952, 
le rengagement de Mercadier (Marcel) a été déclaré nul par décision 
du 19 mars 1953 du secrétaire d'Elat aux forces armée: ; 

Qu'en effet, il a été établi que Mercadier (Marcel), qui avait 
avant son rengagement, sub des condamnations visées À l'article 5 
de la loi du 1 mars 19%, n'avait pu valablement, en vertu des 
légales et réglementaires en vigueur, souscrire un tel 
contrat ; 

Attendu que la désertion n'est pas seulement une infraction À la 
discipline militaire; qu'elle est surtout la violation du contrat d'en- 
gagement, soit de l'obligation qui est imposée par la loi à tout 
individu appelé à faire son service militaire de continuer À servir; 

Que l'élément essentiel de cette infraction est la légalité de l’in- 
corporation et son caractère obligatoire ; 

Qu'il suit de là que Mercadier (Marcel), À raison de la nullité de 
son rengagerment, he pouvait être légalement poursuivi et condamné 
comme déserleur; 

Allendu que la décision portant annulation du rengagement de 
Mercadier (Marcel) constitue un fait nouveau, au sens de l'article 443 
du code d'instrucüon criminelle; qu'il y a donc licu d'annuler le 
jugement; et que cette annulation ne laisse rien subsister qui 
puisse être qualifié de criine ou de délit, 


Par ces motifs: 

Casse et annule, sans renvoi, le Reg du 19 novembre 1952 
du tribunal militaire d'armée de Landau, condamnant Mercadier 
(Marcel; à quaire mois d'emprisonnement pour désertion à l'étran- 
ger en temps de piux,; 

Ordonne l'affichage du présent arrêt dans les lieux déterminés par 
l’article 446 ($ 9) du code d'instruction criminelle et son insertion au 
Journal officiel. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 avril 1954 approuvant les motifications anportées 
aux siatuts d'une association reconnue d'utilité publ:que. 


Par décret en date du 22 avrii 1954, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association française pour l'avancement des sciences, 
dont le siège est à Paris 

+- 


Décret du 22 avril 1954 portant nomination 
d'un président de tribunal administratif, 


Par décret en date du 22 avril 1954, M. Brenot (Tenri), président 
du tribunal administratif de Lyon, est nommé président du tribunal 
&drainistratif de Pau, en remplacement de M. Aubert, nommé maître 
des requêtes au conseil d'Etat. 


—+ 


Décret du 24 avril 1954 portant hornoiogation de décisions acoptées 
par l'assemblée algérienne au cours do sa sossion ordinaire 
février-mars 1954, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au budget: 

Vu les transmissions en date des 10 et 22 mars 1954 faites par le 
RES de l'assemblée algérienne au gouverneur général de 

lgérie, 


Décrète : 


Art, 1* — Sont homologuées les décisions suivantes adoptées 
par l'assemblée algérienne : 

Décision modifiant l'alinéa 2 de l'article 19 de la décision n° 53-093 
portant réforme des impositions directes perçues au profit des 
collectivités locales ; 

Décision tendant à fixer les délais concernent certaines dispenses 
de droits de timbre et d'enregistrement accordées aux coopératives 
agricoles; 
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Décision ayant pour objet: 

4° D'étendre à la caisse générale des retraites de l'Algérie et 
aux régimes de reirailes prévus a l'article 1e du décret du 7 juin 
1902 el à l'article 13 de la loi du 20 juin 1920 les dispositions de 
l'article 24 de la loi n° 51-593 du 2% mai 1951 (loi de finances pour 
l'exercice 1951); 

2° De compléter le décret du 6 août 19597 pris pour l'application 
de l'article 4 du décret du » septembre 1933 et déterminant les 
emplois affiliés à Ja caisse générale des relrailes de l'Algérie classés 
dans la catégorie « B », 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dun 
résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répubiique 
ançaise et inséré au Journal cfJicii de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 24 avril 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MANRTINAUD-DÉPLAT. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée, 


Par décision n° 18 en date du 17 avril 1954, sur proposition du 
secrélaire d'Elat à la guerre, le ministre de la défense nativnaie 
et des forces armées cile: 

A l'ordre de l'armée, 
INDOCHINE 
Régularisation. 


La garnison de Dien-Bien-Phu, Cette citation comporte }J'atiribution 
Croix de guerre des théâires d'opérations extérieurs avec 
palme. 


+0. 


Déoret du 23 avril 1954 portant promotion d'un officier général 
do l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de ia défense naliona'e et des forces armécs et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — M. Je colonel de l'arme blindée et cavalerie de La Croix 
de Castres (Chrislian-Marie-Fernand) est promu, dans ja fr section 
du cadre de l'état major général, au grade de générai de brigade, 
pour prendre rang du 16 avril 1904. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armces (guerre) sont chargés, chacun en ce y le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Parie, le 23 avril 1954. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANMEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PR. PLEVEX, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées lgucrre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


—+ 0 


REXÉ COTY, 


Changement d'utilisation d'un immeuble domanial. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Va le décret no 49-1313 du 27 septembre 1959 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à "un titre 
quelconque par l'Etal, modifié par le d‘cret no 53-109% du 5 novem- 
bre 1953, et l'article G: 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 19 février 


Arrètent: 
Art, fer, — Le budget annexe du service des essences des armées 
versera au budget général une somme forfailaire de 591.000 F en 
æonire-parlie de l'utilisation, pendant la période du 414 janvier 196 


au {er avril 1953, de l'immeuble domania! dit ancien parc d'aéro- 
station de Montpeliier (Hérault), aflecté au ministère de la défense 
nationale et des forces armées (secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) et figuré par une teinte rose sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2 — Le directeur des essences des ermées au ministère 
de la défense nationale et des forces armées, le directeur du génie 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) et le chef du 
service des domaines au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal ofjicicl de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1954. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHOX. 
Le secrétaire d'Etat aux forccs armées (guerre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANURÉ-LOUIS MARTIN, 
à 


Ecole navale, 


Par arrêté du 20 avril 1955: 

M. Coumes (André-Joseph) prend rang, en qualité de professeur 
agrégé de physique de 3 classe, 1er échelon, du radre des proles 
seurs civils de l’école navale, avec une ancienneté de 2 ans el S mou 
au 1°r ociobre 1950. 

M. Coumes (André-Joseph), professeur agrégé de physique à l’école 
navale, est promu professeur de 3° classe, 2 échelon, pour compte 
du 1° février 1952. 


Sont abrogés les arrêtés ministériels du 15 septembre 1951 et du 
26 mai 1953. 


Armée de terre (réserve), 


Par décision en date du 16 avrii 1954, les officiers de réserve 
désignés ci-dessous sont placés dans la position « hors cadres » au 
titre du corps Spécial des transmissions de l'armée de terre el 
affectés pour administration aux états-majors de région ci-après: 


ETAT-MAJOR DE LA {re REGION MILITAIRE 
Artillerie. 
M. le lieutenant Desblache (André-Eugène), subdivision de Paris. 


Train. 
M. le lieutenart Veyrine (Paul), subdivision de Paris. 


Transmissions. 


Les chefs de bataillon: 
M. Migeon (Jean), subdivision de Paris. 
M. Treves (Jacques-Etienne-François), subdivision de Paris. 
le capitaine Poignon (Hubert-Françuis-Marie), subdivision de 
ans. 
Les lieutenants:. 
M. Cluzeau (André-Marie-Pierre)}, subdivision de Paris. 
M. Delavergne {René-Abel), subdivision de Paris. 
M. Guenot (Lucien-René), subdivision de Paris. 
M. Moln (Pierre-François), subdivision de Paris. 
ETAT-MAJOR DE LA 2% REGION MILITAIRE 
Transmissions. 


le capitaine Poisson ‘{Marcel-Camille-Henri)}, subdivision de 
ille, 


ETAT-MAJOR DE LA 3 REGION MILITAIRE 
Transmissions. 


M. le chef de bataillon Selosse (Paul-Achille}, subdivision de 
Rennes. 


ETAT-MAJOR DE LA & REGION MILITAIRE 
intanterie. 
M. le sous-lieutenant Chauvin (René-Maurice), subdivision de 
trasbourg. 
ETAT-MAJOR DE LA %e REGION MILITAIRE 


Artillerie. 
M. le capitaine Leheup (Lucten-Gustave), subdivision de Dijon. 
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Tableau des désignations pour serorr outre-mer 
en date du 25 aoril 19546 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir ies vaccinations réglementaires et béné 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 

— A l'iäue de cette permission, leur corps et 
continueront à assure? leur service jusqu'à leur convocation par ls 
commandant du D. T. T. C. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui font pertie d'un détachement 
constitué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée 
par je département. 

D'autre part, les militaires en provenance d'un ÿ d'A. F. N. 
ou des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France rejoun- 
dront directement à l'issve de permis#ion: 

Le G. L T, C M. pour les officiers et les saus-offlciers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. I. T. C. dans tous les autres cas, 

Les miitaires de la métropoie et des F, F. A., autorisés à passer 
en 4. F. N. leur permission de départ outre-mer, rejoindront à 
l'issue de cette permission: 

La base de transit interarmées Maroc pour ceux désignés pour 
continuer leurs services en Afrique occidentale française ou en 
Atrique équatoriale française ; 

Le D. I. T. C. de Marseille dans tous les autres cas. 

Le commandant du D, L T. C. doit, en tout état de cause, être 
informé de tout incident de nature à retarder l’embarquement du 
personne précité. 

Les états modèles 4 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, doivent étre établis sans délais et envoyés imrmié- 
diatement par voie aérienne. 


IL — Leur embarquement sera assuré par les sains: 


bu dépôt des isolés des trouges coloniales, à Marseille, pour les 
militaires devant servir dans les cadres; 

Du service colonial de Bordeaux ou de Marmeille, pour ceux devant 
servir hors cxres. 


Les départs souvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie imaritime, ii est recommandé aux intéressés de préparer 
en consquence leurs bagages de route, 


IIL — Les demandes de concession de passage gratuit formulées 
par les militaires qui. désirent se faire accompagner de leur famille 
sont à transmettre directement par les chefs de corps dès parution 
de la désignation: 

1o Pour les militaires dans les cadree : 

Au ministère de la France d'outre-mer {D, A. M.), section « trans- 
ports », 27, rue Oudinat, Paris (7%). 

2e Pour les miiitaires hors cadres: 

Au service colonial: 


2, rue Eeprit-des-Lois, pour ja côte française d'Afrique 
et les Antilles; 

De Marseille, 28-10, bouïevard de la Major, pour la Côte française 
des Somalis, Madagascar, le Pacifique et i'Océanie. 


IV. — a) L'acheminement des farnilles sur l’Indochine est sus- 
pendu jusqu'à nouvel ordre. 

b) L'acheminement des famiïles de militaires dans les cadres sur 
l'Afrique occidentaie française, l'Afrique équatoriale française, Mada- 
gascar, la Côte française des Somaiis, les Antilles, le Pacifique, est 
l'avis des commandants supérieurs des terriloires 
ntéressés. 


Cet avis, demandé par le munistre de la France d'outre-mer, est 
favorabie dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune dernande à ce éujet ne doit être adressée directement aux 
comimandants supérieurs des territoires précités. 


.V. — Au cas où les militaires auraient mutés, Îl y aura ileu 
d'en aviser ‘e dépôt des isolés ‘es troupes colonia'es à Marselile. 


OFFICIERS 
IL. — POUR SERVIR AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


4° Embarquement à compter du 25 mai 1954. 
Pour servir dans les cadres, 
intendance coloniale. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Chassagne (François), {re région militaire, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé 
OFFICIER D’ADMINISTRATIGN 
Capitaine. 
M. Aures (Henri), 9 région mililaire, 


2° Embarquement À compter du 10 juin 1954 
Pour servir dans les cadres, 
intanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Brossard (Victomius\, %e région railitaire (transmissions), 


3° Embarquement à compter du 23 juin 1954, 
Pour servir dans les cadres, 
A. — In'anterie coloniale. 
Lieutenants. 


MM. 
Dupont de Romemont {Michel), fre région militaire. 


Brette (Georges), 1re région militaire (transmissions). 

Sañastune (Bernard), 5° région militaire (transmissions), 

Guyot (Henri), {re région militaire. 

Brouilhet (Jean), rég'on militaire. 

Dias (José), région militaire (régularisation). 

Brepson (Charles), commandement en chef des forces françalses en 
Aliemagne, 


Dupont (René), commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne 


Chachuat {Pierre}, commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne, 


B. — Artillerie coloniale, 
Chef d'escadron. 
M. Comerre (Jules), {re région mi.lilaire, 
Lieutenant. 


M. Coilland (Yves), commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ADJOINT ADMINISTRATIF 
Capitaine. 
M. Fleitz (Robert), % région militaire. 


b) CONDUCTEUR TRAYAUX 
Capitaine. 
M. Gossel (Georges), {re région militaire. 


Pour servir bors cadres. 
A. — Intantierie coloniale. 
Capitaine. 


M. Pajot (Gustave), commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne, 


B, — Service de santé colonial, 
Mévrcixs 
Colonel. 
M. Loile (André), {re région militaire (et pour servir au Togo), 
Commandant, 


M. Sorriaux (Marcel), 9% région mititaire. 
Capitaines. 


MM. 
Soubiron (Paul), région railitaire. 
Charcosset (Roger), 1re mgion militaire. 


&e Embarquement à compter du ?5 juillet 1954, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale, 
Lieutenants. 
MM. 
Willefert (Gérard), commandement supérieur des troupes du Maroc, 
Layrac (André), commandement supérieur des troupes du Maroc, 
Muft (Raymond), commandement supérieur des troupes du Maroc. 
Saudau (Pierre), commandement supérieur des troupes du Maroc, 


Willotte (Hervé), 10e région mililaire 
Gueguen (Michel), commandement supérieur des troupes du Maroc, 
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II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE CQUATORIALE FRANÇAISE 
4° Embarquement à compter du 25 juin 1951, 


Pour servir dans les cadres, 
À. — In'anterie coloniale. 
Cayutaine. 
M. Lantelme (René, région militaire, 
Lieutenants. 
MM. 
Sani (Marc), 1re région militaire. 
Marie (Albert), {re région militaire, 
Pour servir hors cadres, 
BU. — Service de santé colonial. 
MéoecIN 
Capitaine. 
M. Cetol (Marie-Joseph), 5 région militaire, 


2 Embarquement à compter du 25 juillet 1954, 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Thoumazeau (Armand), commandement supérieur des troupes 
de Tunisie, 
Lieutenant. 


M. Mandercau (Henri), commandement supérieur des troupes de 
Juuisie, 


Pour servir hors cadres. 
D. — Service de santé colonial, 
Mévecins 
Lieutenants-colonels. 


{re région militaire. 
Lévy (Guy), 9% région militaire (et pour servir au Cameroun) 
{commandant au tableau d'avancement). 
Il. — POUR SCRVIR A MADAGASCAR 
4° Embarquement à compter du fer mai 1954. 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé cctonial, 
MÉDBCIN 
Colonel, 
M. Maury (Jean), {re région militaire 


2° Embarquement à compter du 25 mai 1951 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 

Lieutenant. 


AL Gesbert (Bernard), 3e région militaire. 


8e Embarquement à compter du 25 juin 1954. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 
Capilaines. 


MM. 
Lemal (Raymond), commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne. 
Tavignot (Paul), 5° région militaire. 
Turban (Francis), 1re région militaire, 
Agostini (Ernest), 9% région militaire. 
Perocheau (Emile), 9° région militaire. 


Lieutenant. 
M. Pie (Georges), 9e région mililaire. 
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B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Sous-lieutenant. 


M. Dauphin (Anäré), {re région militaire. 


b) AUTOS-CHArS 
Lieutenant. 
M. Gauthier (Paul), 9% région militaire. 


€) CONTRÔLEURS D'ARMEMENT 
Licutenant. 
M. Martinez (Jean), % région militaire. 


C. — Chanctilerie coloniale, 
Licutenant. 
M. Jamesone (llenri), % région militaire. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial, 
a) Méogcins 
Colonel. 
M. Benoit (Pierre), 9% région militaire. 


Licutenant-colonel. 
M. Chavenon (Guy), fre région militaire. 
db) OFFICIKRS D’APMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Cousin (Henri), {re région militaire. 


4e Embarquement à compter du 25 juillet 1954, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Gibaud (Louis), commandement supérieur des troupes de 
Funisie. 
IV, — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à compter du 25 juin 1954 

Pour servir dans les cañres. 

À. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Arzel (Hervé), commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne. 
B. — Artillerie coloniale. 


Capitaine. 
M Jauannelle (André), commandement supérieur des forces fran 
çaises en Allemagne. 
V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
4° Embarquement à compter du 25 juin 1954, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
MéveciN 
Capitaine. 
M. Laplans (Guy), % région militaire (et pour servir en Océanie). 


2° Embarquement à compter du 2% juillet 1954. 
Pour servir dans les cadres. 
À. — Infanterie coloniale. 
Licutenant. 


M. Maria (Jean-Paul), commandement supérieur des troupes du i 
aroc, 
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Pour servir hors cadres. 
B. — Médecin. 
Capitaine. 


M. Beretli (Jean), 9% région mililaire (et pour servir en Nouvelle- 
Calédonie). 


VI — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
1° Embarquement à compter du 25 mai 1954. 
Pour servir dans les cadres. 
intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Poindron (André), {re région militaire. 


2° Embarquement à compter du %5 juin 1954. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Duwcole (Jean), {re région militaire (blindé). 
Lieutenant. 


M. Guiliou (Jean), 5° région militaire, 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


4° Embarquement à compler du 10 avril 1954, 
Pour servir dans les cadres, 


infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Denis (Henry), {re région militaire, hors lour, velontaire (régu- 
larisation), 


2o Embarquement à compler du 15 avril 1954, 
Service de santé colonial. 
Méwecix 
Lieutenant. 


M. Delxuhier (Jacques), 5° région mililaire, hors lour volontaire 
(régularisation). 


3° Embarquement \ compter du 25 avril 1954, 
Pour servir dans les cadres. 


A. — Iinfanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Cochet (Jean), 5° région militaire, hors tour volontaire (régula- 
nsation). 


Lieutengnts. 


ER ‘{Alfred}, commandement supérieur des troupes de Tunisie, 
hors tour volontaire (régularisation). 

Combes (Robert), % région militaire, en situation d'activité (régu- 
larisalion). 


B. — Artilierie colonials. 
Capitaine. 
M. de Merzamat de Lisle (Gontran), % région mililaire, hors tour 
yolenlaire, au titre S.M.B.C., mécanique générale. 
&o Embarquement à compter du fer mai 194, 
Pour servir dans les cadres, 

tatanterie coloniale. 

Lieutenant-colonel. 
M. Daboval (Maurice), 5 région militaire, hors tour volontaire (régu- 


larisation), 
Chef de bataillon. 
M. Riner (Pierre), 9% région militaire, hors tour volontaire (régula- 
risalion), 


Lieutenants. 
MM. 
Vial (Georges), 5° région mililaire (régularisation), 
Ribert (André), région ruilitaire (régularisation). 
Le Roux (Joseph), 5° région militaire (régularisation), 


B. — Artilltrie coloniale, 


Licutenant-colonet. 
M. Lavergne (Roherl}, {re région ruilitaire (régularisation). 


de Embarquement à compter du 15 mai 1%4, 
Pour servir dans les cadres. 
Intanterie coioniale. 
Lieutenant. 
M. Serre (Maurice), 1re région militaire, hors tour volontaire (régu- 
larisation). 
Go Embarquement à compter du 25 mai 1954, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Che] de bataillon. 
M. Deschenes (Charles), région militaire, 


PARACHUTISTES 


Lieutenant. 


M. Mathieu (Guy), 3% région militaire, 


7° Embarquement à compter du 40 juin 1954, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 

Che]s de bataillon. 


MM. 
Exgenspiller (Albert), 1r° région militaire, 
Wattier (André), commandement supérieur des troupes du Maroc, 
Patureau-Mirand (Roger), 4" région militaire (blindé), 
Deduit (Pierre), {re région militaire. 


8° Embarquement à compter du 25 juin 1954, 
Pour servir dans les cadres, 
A. — Infanterie coloniale, 
Chef de bataillon, 
M. Dangles (Jean), 5 région militaire, 
Capitaines. 


Sobetsky (Michel), 5e région militaire, 

Cognet (Bernard), 1re région militaire, 

Theveneau (Jean), {re région militaire, 

Jarnes (André), région militaire, 

Portes (Pierre), %° région militaire. 

Lavezzari (Guy), {re région militaire, 

Langlois (André), % région militaire. 

Scheibling {Edmond), fre région militaire. 

Lejru (Albert), fre région renilitaire. 

Buono (Sauveur), région 1nilitaire (transmissions). 


Liculenants. 
MM. 
Poli (Jean-Georges), ® région militaire. 
Mur (Léon), commandement en chef des forces françaises en Alle: 
magne. 
Oger (Yves), Îre région militaire. 
Carlot (Marcel), tre région militaire. 
Roux (Albert), 3 région militaire. 
Simon (Yves), {re région militaire. 
Tiberi (Nelson), 5 région militaire. 
Levrit (René), commandement en chef des forces françaises en Alle 
1aagne, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Avril 1954 


Cocaign (Paul), commandeinent en chef des forces françaises en Alle- 
magne (transnmssions), 

De la Ville Monlbazon (Pierre), 3% région militaire. 

Franzini (Ferdinand), % région militaire. 

Carrere (Joseph), 5° région mililaire (en situation d'activité, régula- 
Tisalion),. 


Artillerie coloniale. £ 


Capilaines. 
MM. 
Faber {Joseph}, fre région militaire. 
Fely (René), 5° rézion militaire. 


Lieutenants et souslivutenants. 


MM 
Jluard (Jean), Ge région militaire. 


Audlauer (Armand), fre région militaire (tilre S. M. B. C. autos- 
chars) 
Dodane (Michel,, fre région militaire. 


Subrenat (Max), région inilitaire. 


C. —- Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COSDUCTEURS DE TRAVAUX 


Lieutenant et sous-lieulenant. 


MM. 
Marzin (Jules), {ro région militaire. 


diuntz (Jean), {re région militaire. 


D. — Service de santé colonial. 
Capiltaines. 
MM. 

Boutonnet (Georges), commandement supérieur des troupes du Maroc. 
Coatnoan (Louis), % région tnilitaire. 
Tournier-Lasserre (Charles), 9% région militaire. 
Guignard (Jacques), région tmilitaire. 


9o Embarquement à compter du 1° juillet 1954, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 

Che[ de bataillon, 


M. Lagarde (Jean), tre région mililaire. 


100 Ermbarquement à compter du {0 Juillet 1954, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Chef de Laluillon, 
M. Pascal (Jean), commandement supérieur des troupes du Maroc. 


41e Embarquement à compter du 25 juillet 1951, 
Pour servir dans les cadres. 


A. — Infanterie coloniale. 


Capilaines, 


MM. 
Coureau (Marcel), commandement supérieur des troupes du Maroc. 


Gotfinet (Germain), 10e région militaire. 

£alanie (Marcel), commandement supérieur des troupes du Mara, 
Lucazeau (Miche!), cominandement supérieur des de Tunisie. 
bague (Christian), commandement supérieur des troupes du Maroc. 


Marchand (Georges), commandement supérieur des troupes du 
Maroc. 
Lieutenant. 
MM. 
(George®), commandement supérieur deé troupes de 
unisie. 


Happe (Bernard), commandement supérieur des troupes du Maroc. 
Glasser (René), 10° région miitaire, 

Cousin (Bernard), commandement supérieur des troupes du Maroc. 
Noirelere (Jacqueeé), 40 région militaire. 

Capot (Gérard), commandement supérieur des troupes du Marot, 
Vandenbuïcke (Georges), 10e région militaire. 


4 


B. — Artillerie coloniale, 
Capitaine. 


M. Oherg'el (Eugène), commandement supérieur des troupes de 


Tunisie. 
Lieutenant. 


M. Gayral (Max), commandement supérieur des troupes de Tunisia 


C, — Service de santé colonial. 
MipECINS 
Colonel. 
M Lavergne ‘Jean), commandement supérieur des troupes du Maroe, 


Capitaine. 


M Despres (Robert), région miiitaire, 


429 Embarquement à compter du 3 août 1954. 
Artillerie coloniale. 
Lieulenant. 


M. Sosla {Char!es), commandement supérieur des troupes de Tunisie, 


d3e Embarquement à compter du 20 août 1954, 
Pour servir dans les cadres, 
infanterie coloniale, 

P'ARACHUTISTES 


Lieutenants. 
MM. 
Bonneau (Pierre), 5e région militaire. 
Dominique (Jean), 5 région mililaire. 
1io Embarquement à compter du 25 août 1951. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 

Lieulenant. 


M. Col (Gabriel), commandement éupérieur des troupes du Maroc, 
En siluation d'activité (régularisation). 


15° Embarquement à compter d’une date ultérieure. 
Pour servir dans les cadres, 
infanterie coloniale. 
Che] de balaillon. 
M. Ferrer (Joseph), commandement supérieur des troupes du Mara, 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR OUTRE-MER 


Sont annulées les désignations pour continuer leurs services en 
Extrème-Grieut de: 

M, ie lieutenant d'infanterie coloniale Dias (José), de la fre région 
militaire (désigné par Journal of[ ciel du % mars 1%% avec embar- 
quement à partir du 23 juin 1954). Cet officier est désigné par 
ailleur pour continuer ses services en Afrique occidentale française 
(réguiarisation). 

M. le médecin lieutenant-colonel du service de santé colonial 
Veunac (Jean), de la % région militaire (désigné par Journal officiel 
du % janvier 1591 avec embarquement à partir du 2% mars 1%). Cet 
officier supérieur ayant été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite {régularisation). 

M. le médecin capitaine Laborde (Robert), de la {re région mili- 
taire (désigné par Journal officiel du 25 juin 19%3, embarquement 
reporté au 25 mai 1954). Cet officier ayant été admis à changer 
d'arme {réguarisation). 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
do Emiarquement à partir du 25 mai 1954. 
intendance coloniale. 
Sergent-major. 
Jezèequel (Robert), 9% région militaire, C. 4. T. 2 bureaux. 
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2° Embarquement à partir du 10 juin 1954. 
intendance coloniale. 
Sergent 
Donduüelle (Jules), 9 région militaire, B. E. bureaux, 


CoRDONNIER 
Homme de troupe, 
Caporal. 
Marteau (Lucien), fre mgion militaire, C. A. d'ouvrier spécialiste 
ccrdonnier. 
8° Embarquement à partir du 25 juin 1954. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants. 
Mille (Louis-Marcel), {re région inilitaire, C. A, T. 2 d'arme 
Le Guillou (Germain), 3° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Sergents-chefs. 
Ribes (Guy), {re région militaire, B, C. S. 
Tendron (Georges), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 
Thevin (Robert), 5° région militaire, B. S. d'arme, 
Sergents. 


Martel (Yves), {re région militaire, C. A. T. ? d'arme. 

Carcreff (Raymond), {re région rnilitaire, 251 trans. 

Mouillerac (André), îre région mililaire, C. A. T, 2 de l’arme blindée. 
Roland (Henry), {re région militaire, B. E. d'arme. 
Berton (Miche!), 3° région mililaire, C. A. T. 2 et 161 trans, 


B. — Spécialistes blindés coloniaux. 
Sergents, 


Tanguy (Pierre-Marie), T. O. A., C. A. T. 2 de l'arme blindée, 
Morillon (Roger), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, C. I. A. 
Lanouiller (Alfred), T. O, A., C. A. T. 2 d'arme. 


C. — Tétégraphistes coloniaux, 
Sergents-chefs. 


Degand (Juvénal-Henri), 4e région militaire, 25%1/T, C. À, T. 2 trans. 
(écoles). 
Nio (Jean-Marie\, 4e région militaire, B. E, d'exploitation radio, 
C. I. A. (écoles). 
Sergents. 


Ambieh! (Georges), 5% région militaire, 251/T, C. A. T, 2 trans, 

Betis (René), 5° région mililaire, 2M/T, C. A. T. 2 trans. 

Corlouer (Pierre), 4 région militaire, B, E. d'exploitation radio 
(écoles). 


Maccury (Dominique), 4° région militaire, %1/T, C. A. T. 2 trans. 
(écoles). 


(Martin-Marius), 5° région militaire, 161 - C. A. T, 3 
rans, 


Guedec (Louis), 9% région militaire, 29/T, C. A. T. 2 trans. 
D. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis chef. 

âmin (Fernand), {re région militaire, B. E. d'arme, 


Maréchal des logis. 
Traore Abdoukadir, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLE 
Maréchal des logis chef. 
Beauval (Jacques), % région militaire, C. A. T, 2 de comptabilité. 


AUTOS - CHARS 


Maréchal des logis chef. 
Xieca (Joseph), 5° région militaire, S. auto. 


Maréchaux des logis. 


Sembach (Lucien), 9e région. militaire, C. A. T. ? auto. 
Le Sauvage (Bernard), re région militaire, C. A. T. ? auto. 
Ammelin (Jean), 9e région miäitaire, C. A. T. ? auto. 


ARMRMENT KT OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Lefebvre (Pierre), {re région militaire, C. A. T. 2 d'armurier, 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis chef. 
Lansade (Michel), 5e région militaire, C. A. T. 2? de chaudronnien 
tolier-soudeur, 
F. — Agent des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Gaslaldi (Antoine), 9% région militaire, B. S. de comptabilité, 


G. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-major et sergent-chef. 


Menery (Joseph), fre région militaire, B. S. de chancellerie, 
Maury (Gilbert), {re région militaire, B. E. de chancellerie, 


Il. «— Intendance coloniale. 
Adjudant. 


Aumage (Louis), %® région militaire, B. S. bureaux. 


Sergents. 
Monceaux (Henri), 9e région militaire, C. A. T. 2 exploitation, 
Vaumoron (Charles), fre région mililuire, C. A. T, 2? bureaux, 
Fabre (Marie-Josephf, région militaire, C. A. T. 2? exploitation. 
Diop (Ainadou), 9 région militaire, C. A T. 2? bureaux. 
Coulpier (Louis), 10e région anililaire, B, E. bureaux. 

CoubOXNIER 

Sergent. 
Lec'erc (René), 3e région mililaire, C. A. d'ouvrier spécialiste cor. 

donuier. 
4o Embarquement à partir du 2% juillet 1954, 
A. — infanterie coloniale. 
Sergents. 


Cathelin (Claude), Maroc, C. A. T. ? d'arme. 

Fournier (Claude), Tunisie, C. A. T. 2 de comptabilité. 
Chappe (Fernand), 10e région mililaire, C. A. T, 2? d'arme, 
Chaudot (René), 1® région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Leyninger (Jacques), Maroc, C. A. T. 2 d'arme, C. L A. 


B. — Télégraphistes coloniaux, 
Adjudant-chet. 
Bonnet (René), Maroc, B. E. d'exploitation radio, 


Adjudant, 


Drymon (Socrale), Maroc, B. S. d'exploitation radic, 


C. — Artillerie coloniale, 
Adjudant-chel. 


Lejay (Jacques), Maroc, B. E. d'arme. 


D, — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Miraglio (François), Maroc, B. S. de comptabilité, 


Adjudants. 
Reynaud (Roger), Tunisie, B. E. de comptabilité, 
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1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE IV. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Pour servir dans les cadres. Pour servir hor: cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 juin 1954 15 Embarquement à partir du 25 mai 1954. 
A. — Infanterie coloniale. Service de santé colonial. 
Adjudant. Sergent-che!. 
Le Goff (Pierre), 3 région militaire, C. A. T. 2 d'arme. üualien (Lourdes), 9° région militaire, C. A. T. 2 d’mfirmier. 
phasiesifes ni 2° Embarquement à partir du 25 juin 1954. 


Contassot (Henri), {re région #militaire, C. A. T. 2 de comptabilité. 


Constant (Jean-Pierre), 5° région militaire, C. A. T. 2? d'arme. Service de santé colonial. 


Ssergent-chef. 


Sergents. 
Dellangnot (Jean), tre région militaire, C. IL. A. tourbonnais Roger, re région militaire, B. E. de secrélaire-compta- 
Bonetti (Claude), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. ble. V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Demolier (René), 1e région militaire, €. A. 2, 201/trans. 

Maury (Aimé), 5 région mililaire, C. A. T. 2 d'arme. Pour servir dans jes cadres. . 


Erubarquement à partir du 25 juin 1954, 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Sergent. 


B. — Spécialiste « blindes coloniaux ». 
Sergent. 
Combelas (Pierre), T, O. A., 251/frans. 
G. — Artiterie coloniale. Rajoie (Maurice), région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Maréchauz des logis. B. — Télegraphistes coloniaux. 
Kerner (Jean), 3% région militaire, R, d'arme. Sergent. 
Lapierre (Joseph), 3° région militaire, C. A. T., 2 d'arme. Potriquet 4ean), % région militaire, 2%4/T, C. À, T. 2/Trans, 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
C. — Service des matériels et bâiiments oofoniaux. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chet. CONSTRUCTIONS 
Garceau (Jean), % région militaire, B. E. de surveillant de travaux. Adjudant-chel. 
E. — Chancellerie coloniale, Battestini (Jacques), région militaire, B. E. de surveillant 
Sergent-chel. travaus, 
Perruche (Jean), tre région militaire, B. S. de chancellerie, D. — Chancellerie coloniale. 


Adjudant. 
Martres (Mariin), {re région militaire, B. E. de chancellerie, 


2° Embarquement à partir du 25 juillet 1954. 
A. — Infanterie coloniale, 


Adjudant. VL — POUR SERVIR GUYANE 


Gauci (Gérard), 10e région militaire, B. E. d'arme, 
Pour servir hors cadres. 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTO-CHARS 
Adjudant. 
Plaud (Georges), re région militaire, B. S. auto. 


Embarquemert à partir du 15 juin 1954. 
Service de Santé colonial. 
Sergent. 


Gouveneaux (Jean), région militaire, C, A. T. 2 d’infirmier, 
C. — Agent des corps de troupe coloniaux. 


Ad;udant. VII. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Lehmann (Camille), Maroc, B. E. de comptabilité. Pour servir dans les cadres. 
Pour servir hors cadres. 4° Embarquement à partir du 25 juin 1954. 
or, 
1° Embarquement à partir du 25 mai 1954. into cités 
Service de santé colonial. 
Sergent. 
Pr Gerbais (Marcel), 4re régi ilitaire, C. A. T, 2 de ] blindée 
Schmitt (Gilbert), % région militaire, C. A. T. 2 de manipulateur 
radia, 
2° Embarquement à partir du 25 juin 1954. 2° Embarquement à partir du 25 juillet 1954. 1 
Service de santé colonial. Agent des corps de troupe coloniaux, 
Se . 
vi ilitaire, C. A. T. 2 d’infirmier. L 
Doniel (André), 9 région militaire, G S Rosier (Marc Jean), Tunisie, B. $. de comptabilité. 
Ill. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Pour servir hors cadres. Pour servie Dors caëres. B 
Embarquement à partir du 15 juin 1954. Embarquement à partir du 25 mai 1954. : 
Service de santé colonial. Service de santé colonial. P 
Sergent-major. Sergent. 


Benetière Roland), {re région mililaire, B. E. d'Infirmier. Garnier (Roland), région militaire, C. A. T. 2 d'infirmier. 
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VIIL. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres. 
4 Embarquement à partir du 25 mai (954, 
intendance coloniale. 
Sergent. 
Brunel (Edouard), % région militaire, B. E. Exploitation. 


2o Embarquement à partir du 25 juin 1954. 
A. — infanterie coioniale, 
Adjudant-chel. 
Corvez (Lou!s), % région rmmilitaire, B. S. de comptabilité. 


Sergent. 
Malo (Marcel), 1re région mililaire, C. A. T. 2 d'arme, 


B. — Télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


Nedelec (Etienne), 4° région mililaire 22/T, C. A. T. 2 
trans, 
C. — Artillerie coloniale. 


Maréchal des logis. 
Leroy ;Roger), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, 


IX, — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 25 mai 1951 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergent. 
Choteau (Roger), {re région ruilitaire, C. A. T. 2. d'arme. 


D. — Service des matériels et bâtimenis coloniaux. 
Adjudants-chefs. 
Griffond René), T. O. A., B. E. de surveillant de travaux. 

Choron Lucien), {re région mililuire, B. E. de surveil'ant de travaux. 
C, — Agent des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. 

dAmilien (André), ire région mitilaire, B. E. de comptabilité. 


D. — Intendance coloniale. 
Sergents-chefs. 
Rideau (Jean-Paul), fre région militaire, C. A. T. 2 Bureaux, 
Ranaivoson, 1re région militaire, B. E. Exp'oitalion, 
Sergent. 
Vivares !Gilbert), 9% région militaire, C. A. T. 2 Bureaux, 


2e Embarquement à partir du 25 juin 1924. 
A. — infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 
Thiebaud {Gilbert}, région militaire, B. E. d'arme. 
Borthury {Georges-François), T. O. A., B. C. S. 
Adjudants. 
Guisiano (Alfred), {re région militaire, C. A. T. ? d'arme, 
Untrauer {Paul), T. O. A., B. S. d'arme. 
Sergents-majors et sergents-chefs. 


Bocquet (Roger-Louis), 3% région militaire, B. S. d'arme. 
Dominguez- {Emile), 1re région militaire, B. E. d'arme. 
Dupasquier (Pierre), fre région militaire, B, E. d'arme. . 
Petilpierre (Georges), 1re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Perez (Yves), 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Millasseau (Michel), 3 région mililaire, B, E. de comptabilité, 


Torre (Noël), 5° région miilaire, B. E. des transmissions. 
Winter (André), 5° région militaire, B. E. des transmissions. 
Gury (André-Octave), {re région militaire, B. E. d'arme. 

Le Goff (Jacques), 1re région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Nenert (Robert-Jean\, T. O .A., BR. E. d'arme. 

Gonneau (Joseph , $ région militaire, C. A. T. 2? d'arme. 
Russerot {Norbert}, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Bonnin (Lucien), T. O. A., R. E. d'arme. 

Moracchini (Jacques), région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Ciaux (Pierre-Hubert}, région militaire, C. A. T. d'arme. 
l'errin (Paul), % région milituire, C. A. T. 2 d'arme. 


nv (Ramgaradjou!, 9% région militaire, C. A. T. 2 de comp- 
abilité. 


Deliessche (Charles), région militaire, C. A. T. d'arme. 
Diebold (René-Henrii, T. O. À., A. T. 2? d'arme. 

Rozier (Jean), % région militaire, C. A. T. 2? d'arme. 

Caileau (Roger), 3° région militaire, B. C. S. 

Trotel (Louis), région militaire, C. A. T. ® d'arme. 
Cadet-Hoareau (Elienne), re région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 


Sergents. 


Chaillet (Michel), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 

Guiitem (Robert., 9 région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Lerou (André), 4° région militaire (écoles, 20t/trans. 

Payet {Franck}, région militaire, C. A. T. et %51/trans. 

Reynier (Louis), % région mililaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Housseaux (Roïandi, % région militäire, B. E de comptabilité. 

(Jacques;, {re région militaire, C. A. T, ? d arme, C. À. 

Ratsimihah ‘René), fr région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité. 

Legoff (Roger), ire région militaire, B. E. du matériel parachute, 

Benoit {Michaël}, re région militaire, C. A. T. ? d'arme. 

{François'\, {re région militaire, C. A. T. d'arme. 

Lebail (Louis , 9% région militaire, C. A. T. ? de comptabilité. 

Pozetta (Fernand), T. C. A., B. C.S. 

Juteau Eugène), 3° région mililuire, C. A. T. 2 d'arme, 

Le Fur ({Grégoire\, région militaire, E. de comp'abilité. 

Theodore (Andrés, 9 région militaire, C. A. T. 2 d'arme et & 
comptabilité. 

Lafaye (Serge\, T. 0. A., C. A. T. 2 et 9%51/trans. 

Martiny (Paul:, fre région miitaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Leroy (Jules), fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Viaeminck (André), % région mililaire, C. A. T. 2? d'arme et de 
comptabilité. 

Clech (Raymond\, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 

Caviglioli {(Paui}, T. O. A., C. A. T. ? d'arme. 

Andriantavy % région militaire, C. A. T. 2/wans. 

Radouan {Jean), re région militaire, C. A. T. 2 d arine. 

Drean (Pierre, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 

Sellier (Serge), T. O. AÀ., C. A. T. ? d'arme, C. L A. 

Buchmuiler (Roland), {re région militaire, B. C. S$. 

Liziard {Yves), 5° région miMfaire, 221/trans. 

Thomas (Louis), 9% région milituire, C. A. T. 2 d'urmurier, 

Tormen ‘André', 1" région militaire, C. A. T. 2 d'urine, 


Guers (Pierre:, fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Dorget (Georges, région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
Gloanec (Eugène?, 3° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


Martin {André:, région tmilitaire, C. A. T. 2 d'arrne. 
Collomb (Maurice), re région militaire, C. A. T. ? de comptabilité. 
Lehmann !René), 1re région militaire, C. A. T. 2? d'arme, 
Lucas (Georges', 9% région iniiitaire, C. A. T. 2/trans. 
Rondot (André, 1 région mililaire, C. L A. 
Goasguen T. O. C. À. T. 2 d'arme, C. A. 
Lefrancois (Michel;, % région militaire, B. E. d'arme. 
Schoecler !Pierre), région militaire, B. S. matériel aulo (engins 
blindés}. 
Virmaux ‘Roland), 9° région militaire, B. E. de comptabilité, 
Weisse (Robert!, T,. O. À., C. A. T. 2 d'arme. 
Rozwora {Henri}, 1re région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Chauvet (Gérardr, # région mililaire, C. A. T, 2 d'arine. 
Nuveos (Louis), 1°° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Seraline {Maïfhieu), 9% région militaire, C. A. T. 2 d’urmie, 
Blanchere {Maurice}, 1"e région militaire, C. À. T. 2 d'arme, 
Plante {Raymond}, 1" région militaire, C, A. T. 2 d'arme, 
Lhuillier (Pierre), région tnilitaire, C. 4. T. 2 d'arme. 
Renuy {Kiéber)}, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, 
Jaiire (Max), T. O. AÀ., C. A. T. 2 d’arme. 
Rouly (jean). 1re région militaire. C. A. T, 2 d'arme. 


4013 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Avril 1954 


Ganessan {Ganessane), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme et de 
coinplabililé, | 

Aeschinann (Louis), fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 

Fhbricourt (Louis), 9 région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Missy (Raymond), T. O. À., 251,trans. 

Owansangot (Raphaël), fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 

Bonte (Michel), 1re région militaire, C. A. T. ? d'arme. 

Bonnant {Victor), T. O0. À., C. À. T. 2 d'arme. 

Gherardi (Mathieu), 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Muze (Pierre), région militaire, C. À. T. 2 d'arme. 

Desmonts (Robert), 3% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Renard (Félix), 9% région 1nilitaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Cerbu (Henri), % région militaire, C. A. T. 2 de complabilité. 

Lemad (Jean, ® région militaire, B. E. de comptabilité. 

Marchadier (Jacques), {re région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité. 

Helmig (Jean), tre région militaire, C. A. T. 2 auto-chars. 

Kniatzeff (Maurice), % région militaire, C. A. T. 2 de chiffreur. 

Lavogiez (Hubert), 9° région militaire, B. E. d'arme. 

Bala (Ralassou), 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Dobra {Claude), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Manchec (Michel), 3 région militaire, C. À. T. 2 d'arme. 


B. — Spécialistes blindés coloniaux. 


Sergents-chefs. 
Fsrande ‘Jacques\, T O0. À., B. S. de l'arme blindée. 
Querry (Marcel), tre région militaire, B. E. de l'arme blindée. 

Sergents. 
Jegou (Yves), T. O. A., 251/trans. 
Muzy (Antoine), tre région militaire, B. E. de l'arme blindée. 
C. — Télégraphistes coloniaux, 

Adjudants-chefs. 
Vignau (Géraud), T. 0. A., B. C. S. d'expioitation radio. 
(Henri), réglon militaire, B. de chiffreur d'état-major, 


Talaue her {(Maurice- région militaire (écoles), B. E. d’ex- 
ploitation radio, C. I. 


Sergent-chef. 
Giloux (Maxime), 4e is Militaire (écoles), B. E. de centre de 
lransimissions, C. 
Sergents. 


(Pierre), fre région militaire, 251/T, C. A. T. 2/trans, 

C. L. A. 

Bauve (Marcel), 4° région militaire (écoles), 222/T, C. A. T. 2/trans, 

Carlotti pee 1e), ie région militaire (écoles), 293/T, C. A. T. 2/- 
trans, C. I. 

Lagueyte 4 région militaire {écoles}, B. E. d’écoutes 
et de radiogoniométrie, C, L A. 

Ducretet (Michel). 5° region militaire, 251/T, C. A. T. 2 trans. 

(Louis), 4° région militaire (écoles), 251/T, C. A. T. 2 trans., 


ie régon militaire (écoles), de techni- 
MIE 


Mic halewic z (ilenri), 
que radio C LH A. 

Pavet (André-Joseph\, 4e région militaire (écoles), 
trans., C : 

région militaire (écoles), B, E. exploitation radio, 


D. — Artillerie coloniale. 


Adjudant-chef. 
Castell (Dominique), f:* région militaire, B. E. d'arme. 


Adjudants 


N'Daya (Ignéty}, fre région militaire, B. F. d'arme. 
Desjardins (Pierre), A., B. S. d'arme. 
Casimir (WHenri), {re région mililaire, B. S, auto. 


Maréchaux des logis-majors et- maréchaux des logis chefs. 


Pouihazan (Robert), fre région militaire, B. E de comptabilité. 
Saint-Dizier (Georges), T. O0. A., B. E. auto. 

Baïbier (Robert), 1re région militaire, B. E. d'arme. 

Acina (Alexis), 3° région militaire, C. 4. T. 2 d'arme. 

Bourdre) (Emmanuel), fre région militaire, B. S, d'arme, 


Baussart (Roger), région mililaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Colin (Claude), T. B. S. auto. 

Bars ‘Louis), T. O. A., C. 4. 2 d'arme. 

Cadro (André), 3 région militaire, C, A. T. 2 de cumptabilité, 


Maréchauz des logis. 


Baduel (Marcel), région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Blamebie (Jérôme), région militaire, C. A. T. 2 des transmissions, 
Chauveau ‘Francis,, 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

De Vassoigne (Georges), 5 région mi!llaire, C. A. T. 2 à arme, 
Emmanuelli (Roger), 1e région militaire, C. A. T, 2 d'arme 
Lecres (Dan'el)}, T. O. A., B. E. d'arme. 

Maggi (Claude), % région militaire, C. A. T. 2 auto. 


. Roche (Jean-Marie), 9° région mibtaire, C. A. 2 2 du materiel opti- 


que. 
Samson ‘Henri, 1re région militaire, C A. T. 2 d'arme. 
Lutz (Marcel), région militaire, C. A. T. 2? menuisier. 
Vicaire (Robert), 6° région militaire, 251 trans. 
Mingui (denri), 6° région militaire, 251 trans. 
Serres (Paul), 3 région militaire, C A. T. 2 d’arme, 
Suter (Robert), T. O. A., C. 4. T. 2 d'arme. 
Rasse (Michel), T. O. A, R. E. d'arme. 
Boyard (Aïbert), T ©. 4., C. A T. 2 d'arme. 
{Léonidas), région militaire, C. A. T. 2 @’arme, 

A. T. 2? auto 

(Robert, 5° rég'on militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Schweïiger (René: région militaire, A. T. 2 d’arme. 
Viatetle {Paui;, % région militare, C. A. T. 2 d'arme. 
Wassmer (Emile). 3% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Compans (André), 9e région militaire, C. A. T 2 d'arme. 
Joly (Jean-Marie), 3e région militaire. C. 4. T. 2 d'arme, 
Cros (Joseph), 9e région mililaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Le Deaut (Jean), 3% région militaire, C. À. T. 2 d'arme. 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


COMPTABLES 
Maréchaux des logis. 


Pelusi (Lucien), 9e région militaire, C, A. T. 2 de comptabilité. 
Lesage (Raymond), {re région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité. 
Bellanger (René), 1r° région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité. 
Polelti (Antoine), % région militaire, Ç. A. T. 2 de comptabilité, 


AUTO-CHARS 
Maréchal des logis-major. 
Canal (Joseph), {re région militaire, C. A. T. 2 auto. 


ANMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis chef. 
Renureau (Jacques), 1re région militaire, B. S. d’armurier, 
Maréchal des logis. 
Stelek (Roberl), {re région mililaire, B. S. d’armurier, 
ATELIERS GÉNÉRAUX 


Adjudant. 
Combot (Jean), 8° région militaire, B. E. de mécanique générale, 


TRANSMISSIONS 


Maréchal des logis. 


ne (Georges), 4 région militaire, B. E. des transmissions 
co: 


bd 


CoxsTRucTIONS 
Adjudent-chef. 
(Daniel), région militaire, B. E. de surveillant de Ua- 
Maréchel des logis. 


(Louis), 8e régien militaire, B. de surveillant de 
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Y. — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudants-chefs. 
Allier (Jean), 7° régien militaire, R. S. de compabilité, 
Alexandrino (Jules), 1" région militaire, B. S. de comptabilité. 
G. — Chancellerie coloniale, . 
Sergent chef. 
Somme (Eugène), 1r° région militaire, B. E. de chancellerie. 


Sergent. 
Murey (Hubert), {re région militaire, C. A. T. 2? de chancellerle. 


H. — intendance coloniale, 
Sergents. 


Catin (Guy), % région militaire, C. A. T. 2 bureaux. 

Dia (Thierno), 9% région mililaire, C. A. T. 2 bureaux, 
Yibleuil (René), % région militaire, C. A. T. ? bureaux. 
klein (René), % région militaire, C. A. T. 2 bureaux. 


TAILLECR 


Sergent-chef. 


Grisoni (Jean), {re région militaire, brevet de maïtre ouvrier tall. 


leur. 


L — Service de santé colonial. 
Adjudants. 


vases (Gérard), {re région militaire, B. S, de secrétaire comp- 
able. 


Drouet (René), {re région militaire, B. S. d’'infirinier. 


Sergent-chef. 
Preauit (Pierre), ® région militaire, C. A. T. 2? d'infirmier. 


Sergent. 
Aubin (Yves), %® région militaire, C. A. T. 2? d’infirmier, 


8 Embarquement à partir du 25 juillet 1954. 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Cardona (Germain), 10° région militaire, B. S. d'arme, 
lignolet (Edgard), Tunisie, B. d'arme. 

Domiuati {Michel), Tunisie, B. E. de comptabilité. 

Chanal (André), 10° région militaire, B. E. de complabilité. 
Canoe (Pierre), Maroc, E. d'arme. 


Adjudants. 


Azemar (Gilbert), Maroc, B. E. d'arme. 

Choltet (René), 10° région militaire, B. E. d'arme. 
Clergue (Fernand), Tunisie, B. E. d’arme. 

Durand (Henri-Eugène), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 

Escarra (Georges), Maroc, B. C. S. 

Fendeleur (Roger), Maroc, B. S. d'arme. . 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Verisson (Jacques), 10° région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Sanmartin (Jean-Robert), Maroc, C. À. T. 2 d'arme, 
Dufaud (Georges-René), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme, 

Naudin (Georges), Maroc, C. A. T. 2 d'arme, 

Glize (Charles), Tunisie, B. E. d'arme. 

Marc (René-François), 10° région militaire, B. E. d'arme, 
Kellermann (Henri), 40° région militaire, B. E. d'arme, 
Melin (Jean), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 

Fontneau (Georges), 10° région rilitaire, B. E. d'arme. 


Sergents. 


Villesuzanne (René), 10° région militaire, C. À. T. © d'arme. 
Beau (Robert), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 

Caibon (Denis), Tunisie, C. A. T. 2 d’arme. 

Rami (Joseph), Maroc, C. A. T. 2 trans. 

Weider (Jules), 10° région militaire, B. E. de comptabilité, 


Le Lay (Jean), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme, C. L A. 
Cazenave (Roger), Maroc, C. A. T. ? de comptabililé. 

KRoghi (Jean), Maroc, C. À. T. 2 d'arme, 

Cladera (Edouard), 10° région militaire, C. A. T, 2? d'arme. 
Genlinso (Charles), 10° région militaire, C. A. T. ? d'arme. 
Meurgey (Marcel), Maroc, B. E. de comptabilité. 

Moncus (Louis), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 

Minche (Emile), Maroc, C. A. T. 2 d'arme, 

Leroy (Jean-Marie), 10° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Lebris (Robert), 40° région mililaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Robert (Léon), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 

Darnau (Georges), Tunisie, C. A. T. 2? d'arme. 

Thevenin (André), 10e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


B. — Artiliérie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Poire (Georges), Tunisie, B. E. d'arme. 


Maréchaux des logis-mnajors et maréchaux des logis chefs. 
Deloge (Alfred), Tunisie, B. E. d'arme 
Gaulin (Robert), Tunisie, CG. A T. 2? d'arme, 
Murlin (Louis), Maroc, B. E. d'arme. 
Genest (Daniel), Maroc, B. S. de comptabilité, 
Mus (Marcel), Tunisie, C. A. T. 2 des transmissions. 


Maréchaux des logis. 


Munier (Marcel), Tunisie, R. { de méranicien d'artillerie, 
Gambier (Raymond), Tunisie, C. 4. T. 2 d'arme. 
Saint-Leger (André, Tunisie, 1 des transmissions, 
Tardy (André), Maroc, C, A. T, 2 d'arme. 

Galliou (Jean), Tunisie, B. E. d'arme. 

Casanova (Sully), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 


Sous-o[liciers de carrière autorisés à servir en situation d'activité 
au titre de l'Ertrême-Orient ou sous-ojficiers rengagts au titre 
de ce territoire et qui doivent obligatoirement étre dirigés sur 
l'Indochine, dans un delai maximum de trois mois après leur 
incorporation ou la signature du contrat, par les soins du colonel 
at le dépôt ces isolés des troupes coloniales de Mar- 
seine, 

A. — Inlanterie coloniale, 


Adjudant-chef. 
Boudarel (Jean), 9 région militaire. 
Sergents. 
Casenove (Marce!), 5° région militaire, 
Belgodere (Antoine), 9% région militaire. 
B. — Spécialistes blindés coloniaux, 
Sergents. 
Doucet (Charles), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 
Maraviglia (Jean), T. 0, AÀ., C. A, T. 2 d'arme, 
C. — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis, 
Michaux (Louis), 5 région militaire. 


D, — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CoxsTRUCTIO#S 
Adjudant. 


Mahue (Paul), 9e région militaire, B. E, de surveillant de travaux, 
0 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis sur titres au 
peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (promotion « Caen 
54 A »). 

(Décision ministérielle no 3458/EMP/35 du 2% mars 1954) 


Additif à la liste insérée au Journal officiel du 8 avril 1954, 
page 55%: 
Ajouter: « Leroy (Georges) (4) », 
(Le reste sans changement.) 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-454 du 24 avril 1954 portant modification du tarif 
des douanes d'importation ainsi que réduction ou rétablisce- 
ment des droits de douane c'importaiion applicabics à certains 
produits. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
5 Tr ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
de l'agriculture, du secrétaire d'Etat au budget ct du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-545 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation; 

Vu le code des douanes; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Le tarif des droits de douane d'importation est 
modifié comme suit en ce qui concerne les tôles dites « magné- 
que » reprises à la sous-position a) du n° 33-15, C. C 1, 

1: 


DÉSIGNATION DES PRODUITS TAUX DES DROITS 
ea tarif mivimum. 


1. Présentant une perte 
en watts de 0,75 W 
ou moins....... 

2. 


a. Tôles dites « ma- 
guéliques ». 


Art. 2. — Sont rétablis les droits de douane d'importation 
applicables aux produits repris au tableau ci-dessous : 


NUMÉROS 
du DÉSIGNATION LES PRODUITS 
tarif douanier. 
320. Produits basiques dérivés du goudron de huile. 
Ex 452 A. | Dérivés halogénés des carbures acyctiques non saturés: 
— Dérivés monohaiogénés : 
— — Chlorures: 
— — — Monochlorethylène (chlorure de vinyle mona- 
mère!. 
529 C Monoamines aromatiques mononuéléaires et leurs déri- 
vés de subslitution et leurs sels: 
— Autres. 

Ex 519. Composés hétérocyciiques à atomes d'azote, leurs déri- 
vés halagénés, sulfonés, nitrés, leurs sels et leurs 
esters: 

— Pyridine et ses seis. 
Huiles essentielles non déterpénées, concrètes ou 
liquides : 
616 G. | — Essences de niaouli, de lemon-grass et de girofle. 
616 H, |— Essences d'orange douce (Portugal) et d'orarge 
amère (bigarade). 

Ex 717 Plaques, feuil:es et bandes en chlorhydrate de caout- 
chouc non découpées ou découpées de forme car- 
rée ou rectangulaire : 

— Non combinées avec d'autres matières. 

911 A et B. | Fils de fibres synthétiques pures ou assimilées, eenti- 
nues ou discontinues, non préparés pour ia vente 
au détail. 

912, Fils de fibres synthétiques mélangées, continues ou 
dissontinues, non préparés pour la vente au détail. 

919. Fi:s de laine ou de goils fins, cardés ou peignés, purs 
ou mélangés, préparés pour la vente au détail. 

Ex 73-15. Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes 
indiquées aux n°s 73-06 à 73-14 inclus: 

— À. Acier fin au carbone d'une teneur en carbone de 
0,6 p. 100 inclus à 1,6 p. 100 inelus: 

— — Lingots, blooms, billelles, brames, lérgels: 

— —— Aulres. 


NUMÉROS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS 

tarif douanier 

Ex 73-15 | — — IN. Ebanches en rouleaux pour tôles, larges plate 

(suite). — — 1V. Barres (y compris Je fil machine et les barres 

creuses pour le forage des mines) et profs: 

— — — 4, Simplement forgés: 

— — — — 2, profilés. 

— — — b. Simplement laminés ou filés à chaud: 

— — — — 1. Fil machine, à l'exception du fii mach'ne 
d'un diamètre compris entre 4,5 mm 
et 5,5 mm et ayant une teneur en car- 
bone comprise entre 0,62 p. 100 et 
0,14 p. 190. 

— — — — 2. barres (y; compris les barres creuses pour 
le forage des mines). 

— — — — 3. Profilés. 

— — V, Feuillards: 

— — — a. Simp.ement laminés à chaud ou décapés. 

— — — c. Piaqués, revétus ou autrement traités à la 
surface : 

— — — — |. Simplement plaqués. 

— — VI Tôles: 

— — — a. Simplement laminées à chaud, 

— — — b. Simplement décapées. 

— — — €. Simpiement laminées à froid. 

— — — d. Polies, plaquée:, revêtues, ou autrement 
traitées à la surface: 

—— — — Simpement plaquées. 

— — — — 3, Polies ou autrement traitées à la surface, 

— C. Aciers alliés communément appe:és « aciers alliés 

de construction » et aciers aliés spéciaux: 

— — C 1. Aciers alliés communément appelés « aciers 

alliés de construction »: 

— — — I. Lingots, blooms, billettes, brames, largets: 

— — — — b, Autres. 

— — — Jil. Ebauches en rouleaux pour tôles, larges 
plats. 

— — — Barres {y compris le machine et 
barres creuses pour le forage des mines) 
et profilés: 

— — Simplement forgés: 

— — 2. Profilés. 

— — — — b. Simplement laminés ou filés à chaud. 

— — — V. Feuillards: 

— — — — a. Simplement laminés à chaud ou décapés 

— — — Paqués, revètus, ou autrement traités à 

surface : 

1. Simplement plaqués: 

_————— Laminés à chaud. 

— — — VI. Tôles: 

— — — — a. Tôjes dites « magnétiques », à l’excep- 
tion des tôles « magnétiques » présen- 
tant une perte en watts de 0,7% wait 
ou moins. 

— — — — b. Autres tôles: 

___———— 1. Simplement laminées à chaud. 

2. Simplement décapées, 

_———— 5. Simplement laminées à froid. 

4. Polies, plaquées, revêtues ou autre- 

ment traitées à la surface: 

Simplement plaquées. 

— — C2. Aciers alliés spéciaux: 

— — — VI. Tôle: 

— — — — 4. Tôles dites magnétiques. 


Art. 3. — A titre transitoire, les droits de douane d’impor- 
talion appiicables aux oranges seront perçus, en tarif minimum, 
aux taux réduits fixés an tableau ci-après, pendant la période 
d'application à ces produits de la taxe spéciale temporaire de 
compensation instituée par le décret n° 54-438 du 17 avril 1954, 
et au plus tard jusqu'au 30 septembre 1954 inclus: 


TAUX DES DROITS 


NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


ä ea tarif minimum. 
ouanier. 


|Oranges (douces ou amères}, présentées : 
Du 15 mars au 21 août inclus... 15 p. 100. 
En denors de celle péricde...... 25 p. 1%. 
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Art, 4. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus ; 
favorable les marchandises visées à l'article 2 ci-dessus que TABLEAU 


l'on justifiera, dans les conditions et sous les réserves fixées 
par l'article 25 du code des douanes, avoir été expédiées 
directement à destination du territoire d'importation avaut la 
date d'insertion du présent décret au Journal officiel, et qui 
seront déclarées pour Ia consommation sans avoir été placées 
en entrepôt ou constituées en dépôt. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce eZ le concerne, de l'exécution du Eee décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 24 avril 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


— 


Complément et modification à la liste des produits 
soumis à la taxe Spéciale temnoraire de compensation. 


Le ministre des finances ct des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu l'article 7 de la loi n° 58-1268 du 17 août 198 tendant au redres- 
sement économique et financier; 

Vu le décret n° 51-133 du 17 avril 1954 portant institution d'une taxe 
spéciale temporaire de compensation ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 4%54 fixant les modalités de perception et les 
cénditions d'application de la taxe spéciale temporaire Ce comyen- 
sation, 

Arrêtent : 


Art. fe — Les produits d'origine étrangère repris au tableau } 
annexé au présent arrête sont soumis à la taxe spéciale temporaire 
de compensation insliiufe par le décret n° 34-138 du 17 avril 49%, 
aux taux indiqués däns la colonne 3 dudit tableau. 

Art. 2 — La iaxe spéciale temporaire de compensation est perçue 
sur les produits visés à l'article 1e7 ci-dessus selon les modalités et 
dans les conditions fixées par l'arrêté du 17 avril 1954 précité. 


Art. 3. — Les produits repris au tableau II annexé an présent arr:té 
sont exonérés de la taxe spéciale temporaire de compensation qui 
leur élait applicabie en vertu de l'arrêté du 17 avril 1954. 


Art, 4. — Le présent arrêté entrera en vigueur à l'expiration des 
délais normaux de prounulgalion, sans que la date de son application 
puisse toutefois être antérieure au 1954. 

Les produits visés À l'article ter ci-dessus que l’on justifiera avrir 
été expédiés directement à destination du territoire d'iraportation 
avant la date d'insertion du présent arrêté au Journal officiel ne 
seront pas soumis à la taxe spéciale temporaire de compensation, 
à la condition qu'ils n'aient pas été placés en entrepôt ou constitués 
en dépôt. Les justifications devront résulter des derniers titres de 
transport créés, avant la date d'insertion du présent arrêté au Journul 
officiel, à destination directe et exclusive d'une localité du territoire 
d'importation. 

La taxe spéciale temporaire de compensation perçue sur les pro- 
duits visés à l’article 3 ci-dessus sera remboursée aux importateurs. 


Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 24 avril 1954. 


Le ministre des finances et rs affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Elat aux æ@faires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 


Liste des produils soumis à la tare spéciale temporaire 
de compensation. 


— | 
NUMÉROS TAUX 
du DÉSIGNATION DES FROBOITS de 
larif douanier la taxe. 
P. 100. 
326. Brais de goudron de houille (14)............... 15 
Ex 529. Monouwnines aromaliques mononucléaires el 


leurs dérivés de substitution, et leurs sels, 
à l'exccplion de l'aniline el ses sels et les 


dérivés halogénés do l'aniline et leurs sels. 10 
717. Plaques, feuilles et bandes en caontehouc vul- 

canisé non cCécoupées 0° découpées de 

forme carrée ou reclangulaire............... 10 


365 A. | Bois ronds bruts, même érorcés ou dégrossis 
à Ja hache ou à l'herminette : 

— Bois : 

— — Conifères : 

— — — Poteaux écorcés a'une longueur de 
6,50 m exclus à 15,20 m inclus et 
avant de circonférence au gros 
bout de 45 cm exclus à 90 cm 
15 

— — — Autres d'une circonférence au gros 

bout de : 


— — — — Moins de 60 cm................... 15 
919. Fils de laine ou de poils fins, cardés ou pei 
gnés, purs ou mélangés, préparés pour Ja 


Ouvrages en pierres de taille et de consiruc 
tion, non dénommés ni compris ailleurs : 


1182 DB, — Moulurés ou tournés, mais non polis, ni 
sculptés, ni autrement travaillkés......... 15 
1183 C. — Potis, décorés ou autrements travaillés, 
mais non 15 


Ex 73-11, | Profilés en fer ou cn acier, laminés ou filés 4 
chaud ou forgés ou bien obtenus à froid, 
même pcreés, mais non assemblés; pal 
planches en fer ou en acier, meme per- 
cées ou failes d'éléments assemblés : 

— A. Proffilés: 

— il, Simplement 15 

Ex 72-15. | Aciers alliés et acier fin au carbone, sous ICS 
fnrmes indiquées aux numéros 7346 à 
73-14 inclus: 

— A et R. Acier fin au carbone d'une teneur 

en carbone de 0,6 p. 100 inclus à 
1,9 p. 100 exclu: 
— — Lingots, biooms, billettes, brames, 


largets. 


— — — D, 15 
_— — ill. Ebauches en rouleaux pour tôles, 
larges plats E 5 


— — JV, Barres 1 compris le fl machine el 
les barres creuses pour le foragt 
aes mines) et profilés: 

Simplement laminés ou à 
DL 15 

— — V, Feuillards : 

_— — — a. Simplement laminés à chaud ou 

— c. Plaqués, revêtus ou autrement 

traités à la surface: 


—— — — 1, Simplement plaqués............ 15 
— — VI, Tôles: 

— — a, Simplement laminées à chaud... 15 
— — — b, Simplement décapées........... … 5 
— — — c. Siaplement laminées à froid...... 5 


— — — d. Polies, plaquées, revêlues ou au- 
trement trailées à la surfacc: 


— — — — 4, Simplement plaquées....... 15 
— — — — 3. Polies ou autrement traitées à 
5 


(4) Les brais de goudron de houïlle importés pour la fabrication 
des électrodes seront exonérés de la taxe, sous réserve de la produc- 
on d'un certificat spécial du service « Minerais et métaux » de la 
direclion des mines du minisière de l’indusirie el du commerce, 
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P. 100. 
Ex 73-15 |—C. Aciers alliés communément appelés 
tauide), « aciers alliés de construction » et 


aciers alliés spéciaux: 
— — C1, Aciers alliés communément appelés 
« aciers alliés de construction »: 
— — — ], Lingot:, blooms, billettes, brames, 


largels : 
— — — Ebauches en rouleaux pour tôles, 


— — — 1V, Barres (y compris le fil machine 
et jes barres creuses pour le 
forage des mines) et profilés: 

— — — — b. Simplement Tlaminés ou filés à 

— — — V, Feuillard:: 

— — — — à, Simplement laminés à chaud 
OÙ see 15 

— — C, Plaqués, revêlus ou autrement 

trailés à la surface: 


— — — — 1. Simplement plaqués: 
Lam'nés à chaud............ 15 
2, hevétlus ou autrement trailés 

à 45 


— — — VI, Tôles. 

— — — — a, Tôles dites « magnétiques » 
autres que celles dont la perte 
en watts par kilogramme est in- 


férieure à 0,55 watt............. 45 

— — — — b, Autres tôles: 
— — — — 1. Simplement laminées à chaua 45 
— 3. Siunplemert laminées à froid. 15 
— — — — Polies, plaquées, revêlues ou 

autrement traitées à la sur- 

face : 
Simplements plaquées......, 15 


— — (2, Aciers alliés spéciaux: 

— — — IV, Barres {y ecmpris le fl machine 
et les barres creuses pour Je 
forage des mines) et profilés: 

— — — Simplement forgés: 

— — — — — ve 15 

— V. Feuillards: 

— — Plaqués, rvêtus ou autrement 

traités à la suiface: 


— — — — 2, Revélus ou autrement traités 
— — VI, Tôles: 


— — — na, Tôles dites « magnétiques »..... 15 
— D. Autres aciers alliés: 

— JV. Barres {y compris ke fi machine et 
les barres creuses pour le forage 
des mines) et profilés: 

— Simplement forgés : 

— — -— 2, Prafilés........ FT 15 

— — V Feuillards 
— — c, Plaqués, revèêtus ou autrement trai- 
tés à la surface: 
— — — Revétus ou autrement traités à 


Ex 1860 À. | Compas (magnétiques, gyromagnétiques, gy- 
roscopiques, etc.) avec ou sans habitacles 
ou boîtes, leurs parties et pièces détachées 
à l'exception de ceux destinés à la naviga- 
tion aérienne bénéficiant du régime prévu 
par l'arrêté du 10 février 1951...... DREETLEE 45 


£x 1850 p. | Instruments de détermination du point ‘com- 
pas de relèvement, calculateurs, octants. 
sextants, astrolabes, etc.) avec ou sans 
optique, et leurs pièces détachées autres 
que l'optique, à l'exception de cenx destinés 
à la navigation aérienne bénéficiant âu 
régime prévu par l'arrêté du 10 février 19541. 15 


Ex 1960 C. | Autres instruments de navigation : 

— Pour la navigation maritime ou fluviale 
flochs sondeurs, traccurs de route, etc.) 
et leurs pièces détachées.............. 15 


TABLFAU II 


Liste des produits eronérés de la tare spéciale temporaire 
de compensation qui leur était applicable en vertu de l'arrêté 
du 17 avril 1954. 


NUMÉROS 
du DÉSIGNATIOX DFS PRODUITS 
tarif douanier 


58: B et LE. | Extraits tannants: 


— De mimosa. 
— De quebracho. 


1017. Rubans et sangles de chanvre où de genêt. 

1024, Velours et assimilés de fibres synthétiques, 

4021. Velours et assimilés de chanvre, de jute ou d'autres 
fibres végétales, non dénommées ni comprises ail- 
leurs. 


Modalités de perception et conditions d'application 
de la taxe spéciale temporaire de compensation. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 18 avril 1954: 


Page 3796, {re colonn?, au-dessous de 319 D, lire: « 510 E »: 
2% colonne, position 749, lire: « Sacs militaires et sacs de campe- 
ment »; 5 colonne, positions Ex #24 B, C, D, E et Ex 925 A, BE. C, 
D, E, lire: « pur », au lieu de: « purs »; 5° colonne, position %6, 
supprimer la virgule après « schappe »; 5e colonne, positions 1018 À 
et B et 1019, lire: « non dénommées ni comprises ailleurs ». 

Page 3:97, {re colonne, position 1068, lire : « Ex 1068 »; 5° colonne, 
position 73-15 D Vl-a, au lieu de: « laiinés », lire: « Jaminées », 

Page 3798, 2e colonne, position Ex 1315, lire: « en fils de cuivre », 
au heu de: « en fil de cuivre »; 2e coionne, position 11:38 G, lire: 
« métiers », au lieu de: « mélier »; 5° colonne, position 1517 4, 
lire: « ouvrages en aluminium ou ses alliages, n. d. n. €. a. », 


Modfication de l'arrêté du 6 novembre 1947 relatif aux commis. 
sions administratives paritaires de l'admin'stration centrale des 
finances (services d'exploitation). 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrée 
taire d’Etat à la présidence du conseil, 

Vu les articles M, 21 et 22 de a loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 17-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'adm!- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1916 et relalif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques parilaires, ensèémlhie des textes qui l'ont 
complété ou modifié: 

Vu l'arrêté interministérier du 6 novemhre 9917, modifié par les 
arrêiés des 27 janvier 1950 et 20 février 4%%2?, poriant institution de 
commissions adininistratives paritaires à l'administration centrale 
des finances (services d'exploitation; ; à 

Sur le rapport du directeur au personnel et du matériel, 


Arrètent: 


Art. fer, — Les articles 2 et 3 de l'arrêté interministériel ën 
G novembre 49417 susvisé, modifié par les arrétés du 26 janvier 1950 
et du 2 février 1952, sont de nouveau modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 9, — ]1 est institné à l’administration centrale des finances 
‘services d'exploitation) dix commissions adminietratives paritaires 
respeclivement à l'égard des personnels désignés 
ci-dessous : 


B. — SERVICES TECHNIQUES 
Commission administrative paritaire n° 7. 


« Ouvriers professionnels 
{tre catégorie). 


« Maîtres ouvriers. 
« Ouvriers imprimeurs (lyYpogra- 
phie et lithographie). 


Commission administratire pariaire n° 8, 


« Ouvriers professionnels 


Ouvriers chefs, 
{2e catégorie), 


{ 
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4 
| 
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Commission administrative paritaire n° 9. 
« Ouvriers professionnels (3e catégorie). 


Commission administrative paritaire ne 10. 
« Ouvriers professionnels (4° catégorie) ». 


« Art. 3. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l'article 2 est fixée ainsi qu'il suit: 


NOMBRE DE REPRÊSENTANTS 
n 
du de 
ae GRADES personnel. l'administration. 
Titu- Sup- Titu- sup 
laires. | pléants, | Jlaires. | pléants, 
7 Maitres ouvriers, ouvriers im- 
(typographie et 
ithographie) et ouvriers 
professionneis (!re  caté- 
gorie) ....ss.sososesosereoee 2 2 2 2 
8 Ouvriers professionnels (2e ca- 
tégorie) et ouvriers chefs. 2 2 2 2 
9 Ouvriers professionnels (3e ca- 
2 2 2 2 
{10 Ouvriers professionnels (ie ca- 
: 8 2 2 2 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 
Fait à Parie, le 24 avril 1954. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égaliun: 
Le directeur du cabinet, 
ROLERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
+0 


Modification de l'arrêté du 6 novembre 1947 portant institution de 
commissions administratives paritaires à la cour des comptes (ser- 
vice administratif et service intérieur). 


Le ministre des finances et des affaires économiques et 'e secré- 
{are d'Etat à la présidence du conseil, p: 

Vu les articles 20. 21 et 22 de la Li du 19 actobre 1946 portant 
siatut général des fonctionnaires; 

Vu la loi no 51-1489 du 31 décembre 1951 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dénen<es de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Finances: Services finansiers) ; 

Vu le décret du 24 juillet 19457 portant règiement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 artobre 
4956 et relatif aux commissions adroinistratives paritaires et aux 
comités SCENE parilaires, ensemble les lextes qui l'ont complété 
ou mrxlifié ; 

Vu le décret no 48-833 du 15 mai 194 portant règlement d'aïmi- 
Distration publique relatif au Siatut particutier du personnel ædmi- 
uistratif de la cour des comptes; 

Vu le décret ne 50-237 du 20 février 1950 portant règement d'adini- 
histration. publique relatif au statut commun des corps de secré- 
tuires d'administration ; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux disposilions statutaires communes appli- 
cables aux corps d'agents de bureau, de de 
Secrélaires sténodactylogranhes et d'adjoints administratifs des admi- 
listralions centrales de l'Etat; 

Vu le décret ne 49-1261 du 3 septembre 1919 portant règlement 
d'alministration pubiique relatif à l'organisation dans les adminis- 
Ualions centra:es des ministères permanents et dans les adminis- 
lralions assimilées de cadres d'ouvriers professionnels tila!aires et à 
li fixation du statut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret n° 53-476 du 21 mai 4953 portant règlement d’admi- 
Hisiration publique relatif au statut particulier des corps d'hommes 
d'équipe, d'agents de service et d’huissiers dans les administrations 
Centrales des minisières et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1957 portant institution 
de commissions administratives paritaires à la cour des comptes 
(Service administratif et service intérieur) modifié par les arrctcs 
liierministériels des 27 janvier 1950 et 20 février 192; 

Vu les propositions du premier président de la cour des comples; 

Sur e rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrètent: 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrtié susvisé du 20 février 1953 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Il est institué à la cour des comptes {service admi- 
nistralif et service intérieur) trois commissions administratives pari- 
taires compétentes respectivement à l'égard des personnels désignés 
Ci-dessous : 


A. — SERVICE ADMINISTRATIF 
Commission administrative paritaire ue 1. 


Grefflers et chefs de servie, 
« Secrélaires d'administration. 


Commission a@ministrative paritaire n° 2 


« Chef de groupe. 

« Adjoints administratifs. 
Secrétaires sténodaclylographes, 
Slténodactylographes. 


B. — SERVICE INTÉRIEUR 
Commission administrative paritaire n° 3, 


« Onvrier professionnel de 1re catégorie, 
« Ouvrier professionnel de 2e catégorie. 
« Aide-hibliothécaire, 

« Slandardiste. 

« Chef surveillant. 

« Brigadier-chef. 

« Ouvrier professionnel de 4e catégorie, 
« Brigadier. 

« Huissiers de direction. 

« Manipulants classeurs. 

« Agents de service ». 


« Art. 3. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l'article 2 est fixée ainsi qu'il suit: 


NOMBRE DE REPRÉSENTANT3Z 
n 
à du de 
= GRADES personnel l'adrministration. 
D © Titu- Sup- Titn- Sup- 
laires. | pléants aures. | pleants, 
\Greffiers et chefs de seritre. 1 1 3 3 
lSecrélaires d'admin:stration.. 2 2 
Chefs de groupe et adjoint: | 
administratifs 1 ) 
Sténodactylographes ....,.... 1 1 
Ouvrier professionnel fre caté 
Ouvrier professionnel 2e ca.f- 
Aide-bibliothécaire ........... 1 
3 surveillant 
Rrigadier-chef 
Ouvrier professionnel 4 caté- À 
| 
Huissiers de direction........ 1 1 
Manipulants 
Agents de service... | 1 1 
L 
Art 2 — Le présent arrêté sera purié su Journal ef/icicl je la 


République française. 
Fait à Paris, le 24 avril 1951. 
Le ministre des finances et des a/fnires économiques, 
Pour le ministre et par déléalion; 
Le drecteur du cabuuct, 
BLOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secré'aire d'Elat et par déligaiion: 
Le directenr de la fonct on publique, 
PIERRE CHATEXET. 


— 
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Modification et complément aux arrêtés du 6 novembre 1947 relatifs 
à l'institution de commissions administratives paritaires dans les 
services départementaux de la direction générale des impôts. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidnce du conæil, 

Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 octobre 196 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 45-1350 du 2% juillet 1947 portant règlement d'adini- 
nistration publique pour l'application de r'articie 22 de la loi du 
49 octobre 1916 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques parilaires, ensembie les textes qui l'ont 
modifié ou complété; 

Vu je décret n° 51-235 du 19 mars 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation de certaines n'gies relalives au 
étatut particulier des inspecteurs élèves de la direction générale des 
iinpôts ; 

Vu ie décret no 50-1220 du 6 octobre 1950 portant réglement d'adini- 
nistration publique pour l'organisation, dans les administrations de 
l'Etat, de cadres de mécanographes titulaires sur machines à cartes 
perlorées et pour la fixation du statut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juia 1951 portant règlement d'admi- 
histration publique relalif aux dispoeitions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et 
de cominis des services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu le décret no 52-1062 du 16 septembre 1952 portant transfor- 
mation d'emplois en vue de la constitution dans les services exté- 
rieurs du ministère des finances et des affaires économiques (services 
financiers) de cadres permanents de mécanographes sur machines à 
cartes perforces,; 

Vu res arrêtés du 6 novembre 1917 portant institution de comruis- 
sions administratives parilaires dans les services départementaux des 
administrations des contributions directes, de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, et des contributiors indirectes, modifiés par 
les arrêtés des 27 janvier 19%, 20 février 1932 et 13 avril 1953; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; Lu 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances, 


Arrêlent: 


Art, fer, — Les dispositions des articles fer ct 2 des arrêlés du 
G novembre 1947 sont à nouveau modifiées et complétées ainsi qu'il 
suit : 


a Art, fer, — I] est institué dans les servires départementaux de la 
direction générale des impôts des commissions administratives pari- 
taires compétentes à l'égard des personnels ci-après désignés: 


A. — CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CADASTRE 


19 CONTRIBUTIONS DIRECTES 


Commission administratite parilaire n° 5. 
« Aides-cormmis. 


Employés de bureau. 
Agents de service. 


20 CADASTRE 


CR 


Commission adntinistrative parilaire no 11, 


Agents principaux et agents de constatation. 


Commission administrative paritaire n° 11 his. 


Commis principaux el commis. 


Commission administrative paritaire ne 42, 


Aides-commis. 
Employés de bureau. 
Agents de service, 


B, — ENREGISTREMENT ET DOMAINES 
1° PERSONNEL MÉTROPOLITAIN 
Commission administrative paritaire n° 4 


Directeurs, 

birecteurs adjoints, experts fiscaux et pers principaux. 

Receveurs centraux de classe exceptionnelle et inspecteurs cen- 
traux de {re catégorie. 

« Receveurs centraux et inspecteurs centraux de 2° catégorie, 

« Inspecteurs. 

D) 

LI 


Inspecteurs adjoints. 
| 


Comrnission administralive parilaire n° 7. 


Aides-commis. 
Employés de bureau. 
Agents de service. 


Commission administrative parilaire ne 8. 


Mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées : 
Chefs d'atelier, chefs opérateurs el chefs opérateurs adjoints. 
Opérateurs et aides-opcraleurs. 

Moniteurs de perforation. 

Perforeurs-vérifieurs. 


| 


20 PERSONNEL SENVANT EN ALGÉRIE 


Directeurs départementaux. 

Directeurs adjoints, experts fiscaux et inspecteurs principaux. 
Conservaleurs et receveurs-conservaleurs des hypothèques. 
Receveurs centraux et inspecteurs centraux. 

Inspecleurs et inspecteurs adjoints. 


C. — CONTRIRUTIONS INDIRECTES 


Commission administrative parilaire n° 6. 


Aides-commis. 
Employés de bureau, 
Agents de service. 


Commission administrative paritaire no 7. 


« Mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées. 
« Chefs d'atelier, chefs opérateurs, 

« Chefs opéraicurs adjoints. 

« Opérateurs et aides-opéraleurs. 

« Moniteurs de perforation. 

« Perforeurs vérifieurs. 


D. — DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 
Commission administrative paritaire n° 1, 


« Inspecteurs adjoints des impôts (issus du recrutement unique) », 


Art. 2. — La composilion des commissions administralives pari- 
taires visées à l'article 1° est fixée comme suit: 


NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 


du de 


GRADES personnel l'administration. 


Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléante, | laires | pléants. 


COMMISSIONS 
administratives. 


A, — CONTRIRUTIONS DIRECTES 
ET CADASTRE 
Contributions directes. 


| Aides-commis 2 2 
Ne 5. { Employés de bureau......... 2 2 6 
Agents de SeTVICE. 2 2 
Cadastre. 
No 11. | Agents principaux et agents 
No 11 | Commis principaux et côm- 
Aides-commis 2 2 3 
Ne 12. Employés de bureau......,, 2 2 5 
[Agents de | 4 1 


Le 
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NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
+ du de 
5 GRADES personnel l'admivistration 
Titu- Sup- Titu- sup- 
8 laires | piéante. | aires. | pléants. 
B. — ENREGISTREMENT 
ET DOMAINES 
142 Personnel métropolitain. 
: Directeurs 2 2 
Directeurs adjoints, ekpertis 
fiscaux, inspecteurs princi- 
Receveurs centraux de classe 
exceptionnelle et  inspec- 
Ne 1. teurs centraux de {re caté- 43 12 
Receveurs centraux et inspez- 
teurs cenlraux de 2 caté 
Inspecteurs ........- 2 2 
Inspecteurs adjoints.......... 2 2 
Aides-commis 2 2 
N°7. Employés de bureau....,..... 2 2 6 6 
Agents de service............ 2 2 


Chefs d'atelier, chefs opéra- 
teurs et chefs opérateurs 

Opérateurs et aides - opéra- 

Moniteurs de perforation..... 

Perforeurs vérifleurs......,.., 


2° Personnel servant 
en Algérie. 


Directeurs départementaux... 1 4 
Directeurs adjoints, experts 
fiscaux et inspecteurs prin- 
2 2 
Conservateurs et receveurs 
conservateurs des hypothè- 
Receveurs centraux et inspec- 
teurs centraux............. 2 2 
Inspecteurs et inspecteurs ad- 


Taique. 


C. — COXTRIBUTIONS INDIRECTES 


Aides-commis ..............,, 
Employés de bureau........,. 
Agents de 


Chefs d'atelier, chefs opéra- | 
teurs, chefs opérateurs ad- 

; 

N°7. \Opérateurs et aides - opéra- 

teurs 


N°6. 


— 


12 


D. — DinkCtTIOX GÉÉRALE 
DES IMPÔTS 


N°1, | Inspecteurs adjoints des im- 
pôts (issus du recrutement 


Art 3. —- Les dispositions de l'article 2 de l'arrèté susvisé du 
20 février 1952 sont rapportées 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 24 avril 1954. 
Le ministre des finances et des affaires éronomiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET 


Moälfication de l'arrêté du 6 novembre 1947 portant institution de 
comraissions atiministratives paritaires à l'aëministration contrale 
du ministère des finances, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidence da conseil, 

Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1957 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article. 22 de la lof 
du 19 octobre 1916 et relalif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comilés techniques parilairee, ensemble les textes 
qui l'ont complété ou modifié; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 147 porlant institution de commissions 
administratives paritaires à l'administration cen'rale du ministère 
des finances modifié par les arrêtés des 27 janvier 1950, 20 février 
1922 et 5 janvier 193; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant rèzlement d'admli- 
nistralion publique relatif aux stalulaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylogrophes, 
de secrétaires sténadacty:ographes et d'adjoints administratifs des 
administrations centra'es, 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matérie', 


Arrétent : 

Art. er, — Les articles 4er et 2 de l'arrêté du 6 novembre 1947 
modifiés par les arrêtés des 27 janvier 1950, 20 février 1952 et 
5 janvier 1953 son modifiés ainsi qu'il suit. 

« Art. — Il est institué-à l'administration centrale du minis- 
tère des finances neuf commissions adrainis{tratives paritaires 
respectivement à l'égard des personnels désignés ci- 
essous : 


Commission administrative paritaire n° 6. 


« Secrétaires d'administration de classe exceptionnelle. 
« Se’rétaires d'administration principaux et secrétaires d'adminise 
tration. 


Commission administrative paritaire n° 8. 


« Aides commis. 

« Employés de bureau. 

« Art. 2. — La composition des comrmaissions administratives pari- 
taires visées à l’article ci-dessus est tixée eomine suit: 


£ NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
n du de 
GRADES personnel l'administration, 
8 Titu- -up Titu- Sup- 

laires | pléants liires, |! pléants 

Secrétaires  d’administration 
de classe excepiionnelle.... 2 2 
Se-rétaires d'administration 
principaux.................. 2 2 
N° 5. secrétaires  d'administrauon 8 
se‘rétaires d'administration 
de % classe... 2 2 
Aides-commis 2 2 
N°8. Employés de bureau... | 2 4 
Chefs d'atelier... ose 1 1 
Chefs opérateurs.......... .. 1 1 
Chefs opérateurs adjoints... 1 1 

No 9. {Opérateurs et  aides-opéra- 8 8 
Mouiteurs de perforalion..... 1 1 
Perforvurs-vérifleurs ......... 2 2 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 24 avrii 1954. 
Le ministre des Jinances et des affaires éronomiques, 
Pour le ministre et par délécation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la présitence du conseil, 
Pour 'e secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 


PIERRE 
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Modification de l'arrêté du 6 novembre 1947 relatif à l'institution 
de commissions atiministratives paritaires dans les services con- 
traux des aüministrations financières. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
aire A'Etal à la présidence du conseil et le secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant stalut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-4370 du 2% fuillet 1917 portant règlement d'ad- 
gninistration publique l'application de l’arlicle 22 de la loi 
du 19 octobre 196 et relatif aux commi:sions adminis!ratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes 
qui l'ont complété ou modifié, 

Vu le décret du 23 juin 1923, portant règlement d'administration 
sur l'organisation du ministère des finances, ensemble ies 
extes qui l'ont modifié ou complété; 

Vu l'ordonnance du 9 octobre 1%5 relative à la formation, an 
recrutement et au slalut de certaines catégories de fonctionnaires ; 

Vu le décret du 9 octobre 1915 portant d'administration 

üublique pour de l'article 14 de l'ordonnance du 

octobre 1945, relatif au corps des secrétaires d'administration, 
ensemble les textes qui l'ont modiflé ou complété; 

Vu le décret du 18 oclobre 1915, portant règlement d'administra- 
Aion publique pour l'applicalion de Farticle 13 de l’ordopnance du 
9 octobre 1915 relatif au corps des administrateurs civis et au corps 
provisoire des agents supérieurs, ensembe les textes qui l'ont 
modifié où complété ; 

Vu l'arrêté du G novernbre 1947 modifié par l'arrêté dn 27 janvier 
495%, instituant les comimisions administratives paritaires compc- 
tentes à l'égard des personnels des services centraux des adminis- 
tralions financières ; 

Vu les propositions du directenr général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel el du malériel au 
ministère des finances, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 6 novem- 
bre 1957 sont modifiées à nouveau ainsi qu'il suit: 


« Art. 2, — La composition des commissions adininistralives pari- 
faires visées ci-dessus est fixé comme suit: 


NOMBRE DE REPRESEXTANTS 


an 

au de 

GRADES personnel. l'administration 
7” Titu | Sup- Titu- | Sup- 


A. — DIRECTION GÉNÉRALE 
LES IMPOTS 


a) Contributions directes 
el cadastre. 


Administrateurs civils de 
classé exceptionnelle... 1 1 
Administrateurs civils de | 
1 2 2 5 5 

\iministrateurs civils de 

Aiministralteurs civils de 


Art, 2. — Sont supprimées les commissions administratives pari- 
taires suivantes insliluées dans les services centraux des adri- 
nistrations financières, par l'arrêté du 27 janvier 1950 susvisé: 

A. — DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 
a) CONTRIBUTIONS DIRECTES RT CADASTRE 
Commission administrative no 2. 
Secrétaires d'administralion. 


ENREGISTREMENT KT DOMAINES 


| 


Commission administrative no 2. 
Secrétaires d'administration. 


ci) CONTRIBUTIONS INDIRECTRS 
Commission administrative n° 2. 
« Secrétaires d'administration. 


Art. 3. — Il est institué dans les services centraux des adminis. 
trations financières une comrmission administrative compétente à 
l'égard des secrétaires d'administralion des services composar! la 
direction généraie des impôts. 


Art 4. — La composition de la commission administrative parilaire 
prévue à l'article 3 est fixée comme suit: 


NOMBRE DE REPRESENTANTS 
—— 
du de 
GRADES personnel. l'administration. 
8 | Sup- Titu- | Sup. 
laires. | pléants. | laires, | pléauts 
Direction générale des impôts 
et service des domaines. 
(Commission commune.) 
se:rétaires d'administration de 
classe exceptionnelle....... 
Secrétaires d'administration 
Secrétaires d'administration de 
_ classe... 
Secrétaires d’adininistralion de 
classe...... 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1954 


Le ministre des finances 
et des ajfaires économiques, 
Pour le ministre et par délegaron: 
Le drecicur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le direcicur de la fonction publique, 
PIERRE CIIATENET. 


—+ 


Institution et modification de commissions administratives Paritaires 
à l'office des changes. 

Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du cunseil, - 

Vu les articles 20, 21 et 2 de la loi du 19 octobre 1916 portant 
stalut général des fonctionnaires; 

Vu ls décret n° 47-1570 du 21 juillet 19%7 portant règlement 
d'administration puslique pour l'application de l'article 2? de la 
loi du 19 octobre et relatif aux commissions adminis(ralives 
paritaires et aux cornités techniques paritaires, ensemble les lexies 
qui l'ont cormplété ou modifié; 

Vu le décret no 791 du 25 mars 193 portant règlement d’adml- 
nistration publique relatif au cadre et au stitut des functionnaires 
de l'office des changes; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'admin's- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires commr'ines apjli- 
cables aux eorps d'agents de bureau, de de 
secrétaires sténodactylographes et d'adjoinls administratifs des adrni- 
nistrations centrales de l'Etat; 

Vu le décret mo 52-176 du 21 mai 1953 relatif au statut pirli- 
culier des corps d'hommes d'équipe, d'agents de servire el d'huis- 
siers dans les administralions centrales des ministères et adimiuis- 
trations assimilées; 

Va le décret n° 51-60 du 6 janvier 1954 portant règlement d'admi- 
pistration publique relalif au statut particulier des conducteurs 
d'automobiles titulaires de l'administration centrale du ministère 
des finances; 

Vu les arrêtés du 9 décembre 1948 et du 2% février 4932 portant 
ps de commissions administratives paritaires à l'office des 

anges; 

Vu les prorositions du directeur de l'office des changes; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — Les dispositions des articles 14# et 2 de l'arrêté d# 
20 février 1952 sont modifiées et complétées ainsi qu'il suii: 

« Art. +, — 11 est institué à l'office des changes trois commis 
sions paritaires compétentes à l'égard des personnels désignes 
ci-après : 

Commission administrative parilaire n° 4, 


« Chefs de groupe. 
« Adjoints administratifs. 
« Secrélaires sténodactylographes, 
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Commission administrative paritaire n° 5. 


« Sténodactylographes. 
« Aides-commis. 

« Dactylographes. 

« Employés de bureau. 


Commission administralive paritaire ne G. 


« Conducteurs d'automobile. 
« Chefs surveillanis, 

« Brigadiers-chefs. 

« Brigadiers. 

« Agents de service. 

« Hornmes d'équipe. 


« Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l'article précédent est fixée ainsi qu'il suit: 


NOMBRE PE REVPRÉSENTANTS 
GRADES personnel l'administration. 
Thu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléamte | | pléants 
Chefs de groupe......... ta 1 1 
N°4 }Secrétaires sténodactylogra- 
Sténodactylographes, aide- 
N°5 commis, dactylographes et 
employés de bureau........ 2 2 2 2 
Conducteurs d'automobile, 
6 chef surveillant, brigadiers- 
Ne 6. chefs, brigadiers, agents de 
service et hommes d'équipe. 2 2 2 2 


Art. 2, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1954. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le serrttaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CUATENET. 


Modification de l'arrêté du 6 novembre 1947 portant institution 
de commissions administratives paritaires au Service des alCools 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Va %a loi ne 46-22% du 19 octobre 1946 portant statut général des 
Jonctionnaires ; 

Vu le décret ne :7-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’adini- 
publique pour l'application de l’article 22 de la joi du 
19 octobre 1946 et relatifs aux commissions administralives paritaires 
el aux comités techniques parilaires, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modifié; 

Vu l'acte dit décret ne 2577 du 24 septembre 1943 portant règlement 
d'administration publique relatjf à l'organiselion du cadre et au statut 
des ‘onctionnaires du service des alcools; 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 4951 portant règlement d'adminis- 
publique relaluf aux dispositions statutaires communes eppli- 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et de 
commis des services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu l'arrêté du G novembre 197 portant institution de commissions 
tdministratives paritaires au service des alcools; 

Vu les provositions du directeur du service des alcoo!s; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
lère des finances, 

Arrêtent: 


Art. er, — Les articles 1er et 2 de l'arrêié susvisé du 6 novembre 
19:17 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. ler. — 1] est institué au service des alcools, cinq commissions 
édininistralives paritaires compétentes respectivement à l'égard des 
Personnels désignés ci-dessous : 


Commission administrative paritaire ne 5, 
« Aide-commis. 
* Eraployés de bureau, 
“ Agents de service. 


« Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l’arlicle 1er est fixée aynsi qu'ii suil: 


NOMBRE DE RIPRÉSENTANTS 
du de 
GRAPES persounel l'administration. 
| à 
8 Thu- Sup Titu- Sup- 
laires. | pléants laires. | pléante, 
_ JAides commis ......... 1 1 
No 5. Employés de bureau.......…., 1 1 { 3 3 
Agents de Service... sen 1 1 


Art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1954. 


Le ministre des Jinances et des ajfaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabmet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consril, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATEET. 


+e+— 


Modi‘ication de l'arrêté du 6 novembre 1947 modifié portant Ineti- 
tution de commissions paritaires au servisa des laboratoires du 
ministère das finances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil. 

Vu Ja loi ne 46-2294 du 19 octobre 1936 portant statut général 
des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 fuillet 1957 modifié par le décret 
n° 43-1708 du 5 novembre 1938 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 


19,6 et relatif aux commissions administratives paritaires et aux 
coraités techniques paritaires; 


Vu le décret du 10 février 1922 portant organisation du service 
des laboratoires, ensemble les textes qui l’ont modifié où complété; 


Vu }s décret n° 46-317 du 27 février 194 portant création des 
cadres complémentaires de bureau et de service au service des 
laboratoires ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1917 instituant des commissions admit- 


nistratives paritaires au sesvice des laboratoires du ministère des 
finances ; 

Vu l'arrêté du 27 janvier 1950 modifiant l’arrêté du 6 novembre 
19:7 précité; 

Vu le décret n° 52-268 dn & mars 1952 portant fixation du statut 
du personnel administratit titulaire ; 

Vu l'arrêté no 521047 du 10 septembre 1952 portant transforma- 
lion d'emplois au service des laboratoires du ministère des finances; 

Vu lez propositions du chef du service des Jaboratoires; 


Sur le rapport du directeur du personnel ei du matérie} au 
ministère des finances, 


Arrétent: 


Art. 1e, — Les dispositions des articles ler et 2 de l'arrêté susvisé 
du 6 novembre 1937, déjà modifiées par l’arréié du 27 janvier 4X%4,. 
sont à nouveau modifiées ainsi qu'il suit: 


Comnmission administrative paritaire n° 1, 


a Chef du service technique des Jaboratuires. 
« Ingénieur chimiste en chef du laboratoire central. 


« Ingénieurs chimistes en chef des jaboratoires de provinee et 
ingénieurs chimi:les grincipaux, chefs de Jaboratuire à Paris. 


Ingénieurs chimisies principaux et ingénieurs chimistes, 
Adjoints administratifs, 

Aides commis. 

Employés de bureau. 

Agents du cadre complémentaire de service, 
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Art, 2. — La composition des eemmissions administratives pari- 
aires visées à l'article fer est fixée ainsi qu'il suit: 


3 NOMPRE DE REPRÉSENTANTS 
- 
du de 
GRADES3 personnel l'adininistration 
Titu- Sup- Titu- Sup 
3 lairee. | pléants | laires. | pléante. 
Chef du service technique 
des 
- chimiste en chef 
u laboratoire centrai..... 


Ingénieurs chimistes en chef 

No! des laboratoires de provin:e 
)Ingénieurs chimistes princi- 

aux chefs de laboratoires | 

Ingénieurs chimistes princi- 

paux et ingénieur chi- 


Adjoints administratifs........ 1 
Aides-commis ..,..... 
No 2, Employés de bureau........ 
Agents du cadre compiémen- 
taire de service............ 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiei de la 
République française. 
Fail à Paris, ‘e 24 avril 1954. 
Le ministre des [inances et ‘les affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Four ie secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
CHATENET. 
-+e 


Modification des arrêtés du 6 novembre 1947 et du 27 janvier 19:20 
portant institution de commissions administratives paritaires à 
l'administration des monnaies et médailles. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adimi- 
nistrative, 

Vu la loi n° 462295 du 19 octobre 1916 portant s'atut général 
des fonctionnaires ; + 

Vu lie décret n° 47-1270 du 24 Juillet 1947, modifié par le décret 
n° 43-1703 du 3 novembre 1918, portant réglemenis d'administra- 
tion publique ge l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 
49% et relatifs aux commissions adiminis'ratives paritaires et aux 
comités techniques paritaires, 

Vu le décret n° 49-1141 du ? novembre 41949 portant délégation 
d'aliribulions au secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la :éforme adminis'ralive; 

Vu le décret n° 31% du 31 décembre 1913 portant règlements 
d'administration publique relatifs à l'organisation du care et au 
statut des fonctionnaires dy l'administration des monnaies et 
médailles, ensemble les ‘extes qui l'ont modifé ou complété; 

Vu l'arrêté du 6 novembre portant institution de comamis- 
sions administratives paritaires à l'administration des monnaies et 
médailles, modifié par l'arrêté du 27 janvier 1950; 

Vu les propositions du directeur de l'administration des monnaies 
médaliles, 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances, 


Arrttent: 


Art. er, — Les dispositions des articles 1e et 2 des arrêlés des 
6 novembre 1947 et 27 janvier 19%0 susvisés sont modifiées ainsi 
qu'li suit: 

« Art. 4er, — Il est institié à l'administra‘ion des monnaies et 
médailles trois commissions administratives paritaires compétentes 
respectivement à l'égard des personnels ci-après: 


Commission n° % 


«Chef de fabrication. 
« Chefs mécaniciens principaux. 
« Chefs mécaniciens. 


Commission n° 3. 


« Chef du bureau des ventes. 

« Contrôleur au change. 

« Chefs ouvriers principaux. 

« Chefs ouvriers. 

« Préposé à la vente des m#dailtes. 

« Prépose au mouvement des médailles. 

« Sous archiviste. 

« Art, 2. — La composition des commissions administratives part. 
taires visées à l'article 1er est fixée conformément au tableau ci- 
apres; 


2 NOMBRE DE REPRESENTANTS 
SE 
£ £ du de 
= GRADES personcel l'administration. 
Titu- Sup- Titu- 
33 laires. | pléants. laires. 
Chef de fæhrication......... 
nos, }Chefs mécaniciens princr 1 1 
Chefs mécauiciens........ 1 
Chef du bureau des ventes... | 
Contrôleur au change... 1 1 
Chefs ouvrers principaux... 
Chefs 3 4 
No3. (Préposé au mouvement des 


Préposé à la vente de: 
médalles 
Syus-archiviste ........... 


Art. 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 21 avril 1954. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégaon: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT ELOT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour ie secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERR& CHATENET. 
© 


Service des enquêtes économiques. 


Rectifisatif au Journal officiel du 22 avril page 2%, 
fre colonne, fre ligne, au lieu de: « Par arrêté du 16 avril 1%4, 
M. Borlot (Alfred-Emile) », lire: « Par arrêlé du 16 avril 1954, M. Bur- 
lot {Alfred-Enile) ». 

(Le reste “ans changement.) 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 22 avril 1954 nortant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 22 avril 1954, M. Moret ‘Georges), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées à Compiègne, est admis à faire 
valvir ses droits à la retraite pour ancienneté, en application d8 
l'article 4 (8 Ier) du décret du 23 mu 1951 (code des pensions de 
retraite) et du décret du 9 août 193. 

Ces dispositions vrennent effet au 19 mai 1954. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 

—+ 0 +— 


Composition des parcs de la batellerie. 


Le ministre aes travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 22 mars 1941 sur l'exploitation réglementée des voies 
navigables et la coordiaation des transports par fer et par nav! 
gation intérieure, et notamment ses articles 6 et 25; F3 

Vu l'article 7 de La loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses 
dispositions d'ordre économique et financier; 

ur la proposition du directeur des ports maritimes et des voies 
navigables, Après svis de l'office national de la navigation et du 
conseil supérieur des transports, 
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aArrèle: 

art. 4er. — Les bateaux de navigalion intérieure deslinés au trans- 
ort de marehandises sont clussés en quatre catégories: 

Bateaux aflectés à des transports publics de liquides en vrac; 

Bateaux affectés à des transporis privées de liquides en vrac; 

Baleaux aflectés à des transports publics de toutes autres maär- 

and'ses, 
Chateaux affectés à des transports privés de toutes autres mar- 
chandises. | 

art. 2 — Sous réserve des dérogations prévues à l’article 3 
edessous, sont subordonnés à autorisation préalable du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme : 

a mise en service de tout balean de navigation intérieure appar- 
tant à l'une des catégories visées à l'article 1°; 

Le transfert ou la transformation de tout bateau ayant pour sonsé- 

ence de le faire passer d’une catégorie à une auire, 
‘L'installation de moyens de propulsion à bord de toul bateau qui 
en était dépourvu. 

1e directeur de l'office naljonal de la navigation a délégation per- 
manente pour la délivrance des autorisations, dans les limites qui 
nuront «té fixées par ie ministre des travaux publics, des transports 
«t du lourisme, Sur proposition de l'office national de la 14vi- 
gation. 

art. 3 — La mise en service de nouveau matériel est de droit, 
sans autorisation préalable : 

a S'il s'agit de nouveaux bateaux sans moteur, à condition de 
justifier de la mise hors service soit d’un tonnage équivalent de 
bat aux sans moteur de la mème catégorie, soil d'un fonnage 
de baleaux aulomoleurs de la même catégorie ; L 

S'il s'agit de nouveaux baieaux automoteurs, à condition de 
jitilier de :a mise hers service soit d'un tonnage équivalent de 
lateaux aultoroteurs de la même catégorie, soit d'un tonnage double 
de baleaux sans mofcur de la même catégorie. 

L'installation de moyens de propulsion à bord de tout bateau qui 
ea élait dépourvu eat également de droit sans autorisation préalab e, 
eur jusüificahon de la mise hags service d’un tonnage équivalent 
de baleanx sans moteur de la même catégorie, soit d'un tonnage 
moitié de bateaux aulomofeurs de la même catégorie. 


Art 4. — Le directeur des ports maritimes et des voies navl- 
gaihles est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1954. 


JACQUES CHASTELLAIN. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Ciassement des cours d'eau en catégories. 


Reclifiealuf an Journal officiel du 17 mars 1954: page 2555, 
2 colonne, département de la Mayenne, cours d'eau de première 
calégorie (salmonidés dominant), au lieu de: « 7° La Sarthe, sauf 
la parlie du cours formant limite avec le département de la Sarthe », 
Lre: « La Sarthe, exception faite de la partie située sur le territoire 
de saint-Denis-d'Anjou {partie comprise entre le ruisseau dei Besnar- 
dières el celui de l’Aubinière) ». 


0 +— 


Eaux et forêts. 


Par arrétés minislériels en date des 9 mars, 22 mars et {er avril 
1%4, sont mis en congé de longue durée : 


M. Gourrand (Pierre), agent technique des eaux et forêts à Chezal- 
Benoit (Cher), triage ne 36, inspection des eaux et forê!s de Bourges. 
M. Corvest (Yves), gent technique des eaux et forêts à Fontai- 
heblean (Seine-et-Marne), triage n° 98, inspection des eaux et forêts 
Fontainebleau. 
. M. Vohmann {Léon), agent technique des eaux el forêts à Arc-Sous- 
Cieon (Doubs), triage ne 109, inspection des eaux et forêts de Pon- 
, M. Savean (Benojst), agent technique des eaux et forêts à Saint- 
(Seine-et-Oise), lriage n° 54, inspection des eaux 
ti de Rambouillet, 


Par arrété en date du 25 mars 1954, est admis à faire valoir ses 
druils à la retraite, à compter du {er avril 1954: M. Camus (Bernard), 
in£tnieuwr principal des eaux et forêts de 3 échelon à Strasbourg 


(Bas-Rhin). 
—@ 6 - 


Par arrêtés en date des 4er avril et 15 avril 1954, sont admis à faire 
val ir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après, les agents tech- 
niques des eaux et forêts dont les noms suivent : 


adm 1955. — M. Fontaine (Raphaël), au Tampon (île de la 
fution), maison forestière de la Plaine-des-Cafres, triage n° 25. 


.$ Mai 1954, — M. Estebe (Sernin). à Bedeïlhac (Ariège). triage ne 7, 
Hspecijon de Foix Nord 


fer juin 1954. — M. Coquard (Louis), à Sainte-Marie (Nièvre), triag 
ue 86, inspeclion de 


ter juin 1954. — M. Laurent (Marius), à Grigoan (Drôme), triage 
ne %, inspection de Va'ence. 
ter juin 1955. — M. Gougaud (Antoine), à Puivert (Aude), triage 


ne 71, inspection de Quillan. 


Par arrêté en date du 5 avril 195: 

L'arrêté ministériel du ler mars 1954 est modifié en ce qui concerne 
l'affectation de M. Marfisi (Dominique) à Bassoues (uers), triage 
n° %, inspection des eaux et forèts d'Auch, non installé. 

M. Marfisi (Dominique) est uflerté à Arzelès (Hautes-Pyrénées), 
élabiissement de piscicullure, friage n° 77, inspection des eaux et 
forêts de Tarbes-Argelès. 


Par arrêté en dale du 8 avril 1954, M. Kuenemann (Char'es), agent 
technique des eaux et forûis à Melagues (Aveyron), triase ne 54, 
inssection des eaux el forèts de Rodez, est révoqué de ses fonctions, 
sans suspen<ion de ses droits à pension, à coinpler de la date de 
notification du présent arréié. 


— 


Par arrêté en date du 12 avril 1951: 

L'arrêté ministériel du 13 février 193% est modifié en ce qui 
concerne l'affectation de M, Quilici (Don-Pierre), azent technique 
des eaux et forûis à Bastelica (Corse), maison forestière de Pineta- 
Nord, triage n° 82, imspeclion des eaux el forûts d'Ajaceja, non 
installé, 

M. Quilici (Non-Pierre) est affecté à Sainte-Marie-Sicché (Corse), 
lringe ne 85, inspection des eaux et forêts d’Ajaccio, 


Par arrêté en date du 12 avril 19 4, M. Vigouroux (Français), agent 
technique des eaux et forêts de 7% échelon, délaché auprès des 
services de la préfecture de la Seine, remis à la disposition de l'admi- 
nislration des eaux et forêts par le préfet de la Seine, réintégré et 
mis à la disposition du conservateur des eaux et forûts à Paris, géré 
provisoirement par ledit conservateur, est affecl£é à Champagne-sur- 
Seine (Seine-et-Marne), maison forestière de Champagne, triage 
u° 86, inspection des eaux et forêts de Melun. 


Par arrêté en date du 15 avril 195%, est acceptée, sur sa demande, 
à cormpter du 4 avril 1954, la démission de M. Sannier (Raymond), 
agent technique des eaux et! forêts à Arbot (HauleMarne), triage 
ue 103, inspection des eaux et forûls de Langres, 


+ 


Par arrèté en date du 1% avril 1954, M. Grondin (Raphaël), agent 
technique des eaux el forêts de 5° échelon dans les bureaux de ja 
conservalion des eaux el forêts de Samt-Denis (Réunion), est nommé, 
avec ses grade et échelon acluels, d'offke et dans l'intérêt du ser- 
vice, à Sainte-Rose-Hois Blanc :Réunjon), triage no 17, inspection 
des eaux et forèts de Saint-Denis. 


+— 


Por arrêté en date du 135 avril 195%, M. Masson (André), chef de 
district des eaux et forêts à Dun-les-Places (Nièvre), district ne 2, 
inspection des eaux et forêls de Nevers-Nord, est affecté, sur sa 
demande, en la même qualité, à Fontainebleau (Seine-et-Marne), 
maison forestière de la Faisanderie, district ne 26, inspection des 
eaux el forèts de Fontainebleau, 


Par arrêté en date du 15 avril 1951: 

L'arrèlé ministériel du 20 décembre 1953 est rapporté en ce qu 
concerne l'affectalion à Romelfing (Moselle), maison forestière 18 
Schwanhals, triage no 119, inspection des eaux et foréls de Phals- 
bourg, de M. Kastendeuch (Albert), agent technique des eaux et 
forêts, non installé, 


M. Kastendeuch ‘Albert) est maintenu, sur sa demande, À Daho 
(Moselle), maison forestière de lenzst, triage ne 165, in-peclion des 
eaux et forêls d'Abreschviller. 


Par arrêté en date du 15 avril 1954: 

L'arrêté ministériel du 25 mars 1954 est rapporté en ce qui concerne 
l'affectation à Brouvelieures (Veszes), triaze no 411, inspection des 
eaux et forêts d'Epinal-Nord, de M. Mucchielli (Antoine), agent tech- 
nique des eaux et furèt:, non installé. 


M. Mucchielli (Antoine) est maintenu à Autrey (Voszes), maison 
forestière d'Autrey, triage ne 110, inspection des eaux el forèls de 
Bruyères, 

M. Mar:ha! (Jacques), agent technique des eaux et foréls à Xon- 
rupt (Vosges), maison forestière de Retournemer, triage no 152, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Dié, est affecté, sur sa 
demande, en la même qualité, à Brouvelieures {Vosges), triage n° 111, 
inspection des eaux et forêts d'Epinal-Nord. 


— 
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Par arrêté en date du 15 avril 1954: 


L'arrêté ministériel du 20 décembre 1952 est rapporté en ce qui 
concerne l'affectation à Cluny (Saône-et-Loire), maison forestière 
d'Argerot, district n° 18, inspection des eaux et forêts de Mâcon, de 
(Alphonse), chef de district des ét forêts, non 
nstallé, 


M. Auroyer (Alphonse) est maintenn, sur s1 demande, à Ftang-Salé 
(Réunion), maison forestière d'Etang-Salé, district n° 5, inspection 
des eaux et forèls de Saint-Denis. 


Par arrêté en date du 15 avril 1951: 


M. Guiseppelli (Paul, agent technique stagiaire des eaux et foréts 
à Olmeto (Lorse), est mis, Sur Sa demande, en congé sans traite- 
ment pour convenances personnelles du 20 au 31 mars 1954. 

Est acceptée, sur sa demande, à compler qu fer avril 1951, Ja 
démission de M, Guiseppelli (Paul), agent technique des eaux et 
forèts à Olmelo (Corse), triage n° 6%, inspection des eaux et forêts 


de Sartène. 
© +- 


Services agricoles, 


— 


Par arrêté du 21 mars 195%, M. Roussel, ingénicur des services agri- 
coles à la direction des services agricoles de la Seine, est muté, 
d'otilce et dans l'intérét du service, à l'école d'agriculture d’Ahun, 
pour y exercer les fonctions de directeur à compter du 1° mai 1951. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Modification d'un projet de reconstructicn et d'aménagement, 


Par arrêté du ministre de ‘a r:construction et du logement en date 
du 15 avril 1%3%, la modification du projet de reconstruction et 
d'aménagement de Condé-sur-Noireau (Calvados) (premier imodif- 
catif) est ordonnée, 


Cette modification portera sur les points suivants: 


4° Suppression de l'emplacement prévu pour la construction de la 
nouvelle mairie et les bâtunents administratifs communaux (réserve A 
au Sud-Est de la place Nationale); 

9% Extension des emprises de la réserve B où seront installés la 
mairie, la bibliothèque, le foyer communal, la salle des fêtes et le 
<ommissarial de police, à l'Ouest de la pla’e Nationale; 

3o Déplacement vers le Nord de la voie de desserte prévue au Sud 
de la place Nationale ; 

4° Création d'une discipline d'architecture autour de la place 
Nalionale. 


Jusqu'à l'approbation du projet modificatif, les mesures de sauve- 
ee qui font l'objet des articles 23 à 28 de la loi d'urbanisme du 
5 juin 1943 sont remises en vigueur sur les parties du territoire 
de la ville de Condé-sur-Noireau intéressées par les modifications 
précilées. 


Délégation de signature. 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'article ! de la loi no 50857 du 8 août 1950 portant création 
d'un fonds national d'aménagement du territoire; 

Vu le décret no 51-132 du 6 février 1954 relatif à l'application aux 
services des ponts et chauss‘es (travaux de voirie et autres et tra- 
vaux cflectués dans le cadre d'opérations d'urbanisme), du décret 
ne 3-8 du 26 septembre 1953 sur la déconcentration adininistrative 
el les pouvoirs des préfets, et notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1%1 portant délégation de signature à l’ingé- 
nicur en chef des ponts et chaussées de Saône-et-Loire et le noœn- 
mant ordonnateur secondaire du ministère de la reconstruction et 
du logement pour les travaux d'aménagement de la zone industrielle 
de Chalon-sur-Saône dont les dépenses sont prises en charge par le 
fonds national d'aménagement du territoire ; 

Vu les arrêtés du 11 décembre 1951 portant délégation de signa- 
ture à l'ingénieur en chet des ponts et chaussées du département 
‘de la Marne et à l'ingénieur en chef du service de la navigation de 
la région Belgique Paris-Est et les nommant ordonnateurs secondaires 
pour les travaux d'aménagement de ia zone industrielle de Châlons- 
sur-Marne dont les dépenses sont prises en charge par le fonds natio- 
nai d'aménagement du territoire, 


Arrêtent: 
Art. {#%. — Sont confimnés, en tant qu'ils portent délégation de 
signature, les a:rètés des 15 juin 1951 et 11 décembre 1951 susvisé 
Aït. 2. — Le directeur général de l'aménagement du territoire du 
ministère de la reconstruction et du logement et le directeur du per- 
sonnel, de la comptabilité et de l'administration générale du minis. 
tère des travaux publics, des transporls et du tourisme sont Chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. j 
Fait à Paris, le 23 avril 194. 
Le ministre de la reconstruction et du lcg2men 
MAURICE LEMAIRE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 


+-- 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 13 avril 1954, la démission de M. Vasseur (Alphonse), commis 
titulaire, 7° échelon, des services extérieurs du ministère de | 
reconstruction et du logement aux services départementaux des 
Hautes-Alpes, placé en conge de disponibilité pour convenances per. 
em depuis le 16 octobre 1953, est acceptée à compter dn 16 jan- 
vier 1951. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 22 avril 1954 autorisant l'institut national d'hygiène 
à accepter des legs. 


Par décret en date du 22 avril 1954, îe directeur de l'institut 
national d'hygiène est autorisé à accepter les legs faits par le sieur 
Man’eau (Louis-Prosper), à la condition qu'aucune vente des pro. 

riétés faisant l'objet des legs ne soit faite avant cent ans après 
e décès du de cujus. 


dardinières d'enfants. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret no 45-0121 du 24 décembre 1945 relalif aux altrt- 
bulions du ministre de la population, et notamment son arlicle 3; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1955 sur la protection maternelle 
et infantile, et notamment son article 31; 

Vu le décret n9 52-X8 du 12 août 1952 relatif à la surveillance 
sanitaire des garderies et jardins d'enfants; 

Vu l'arrêté du 12 août 1952 fixant les conditions et les modi- 
lités de la surveillance sanilaire des établissements dits garderies 
et jardins d'enfants, 


Arrête : 


Art. {er, — A compter du fer janvier 1956, les directrices des 
jardins d'enfants et les personñes autres que les stagiaires aseis- 
tant les directrices dans l'organisation et la surveillance des exer- 
cices et des jeux prévus à l'article 1° du décret du 12 août 1% 
susvisé devront, pour offrir les garanties exigées à l’article 3 du 
mênse décret et si elles n'étaient pas déjà en fonction à la date 
du présent arrêté, étre titulaires d'un diplôme de jardinière d'en- 
fants délivré par un centre de formation de jardinières d'enfants 
agréé par le ministre de la santé pubiique et de la population. 


Art. 2. — Il est institué un comité consultatif des jardins 
fants, Ce comité est composé comme suit. 

Le directeur général de la population et de l'entraide ou 69 
président, 

e directeur de l'hygiène sociale ou son représentant. 

Le sous-directeur de la famille ou son représentant. ù 
. Trois représentants des centres de formation de jardinières d'en 
ants. 

Deux jardinières d'enfants en exercice. i 

Un représentant de l’union nationale du jardin d'enfants français 

Un médecin pédiatre. 

Un médecin spé‘ialiste de la psychclogie de l'enfant. 
Un représentant de l'union nationale des associations familiales. 


Les neuf derniers membres du comité énumérés ci-dessus _ 
désignés pour trois ans par le ministre de la santé publique et dé 
la population; leur mandat est renouvelable. 

Ce comité peut faire appel, pour l'étude à question rt 
minée, au concours de toute autre personne lui paraissant qu 
lifiée pour participer à ses travaux. non géné 

Son secrétariat est assuré par le ?* bureau de la direction £ën 
rale de la population et de l'entr'aide 
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Art. 3. — Le comité consultatif des jardins d'enfants peut être 
consulté sur toutes les questions relatives aux jardins d'enfants 
et aux jardinières d'enfants, 

11 donne son avis sur l'agrément des centres de formalion de 
jardinières d'enfants. 

Art. 4 — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
et le directeur de l'hygiène sociale sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'application du présent arrété, qui Sera publié 
su Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1955, 

PAUL COSTE-FLONET, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
au centre hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime). 


Un concours Sur épreuves pour je recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu les 5 et 6 juillet 19%54 au centre hospitalier de la Rochelle 
({harente-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplome équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais complant au moins trois ans de services efleclifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au {er janvier de l’année du concours. Toulefois, 
cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la reiraite, 
sans préjudice de l’application des disposilions à l’article 162 du 
décret du 29 juillet 4939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 5 juin 1951 à la préfec- 
ture de la Charente-Maritime (2° division, 2e bureau), qui adressera 
à loule personne qui en fera la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à fournir par les candidats. 


Avis de concours pour le recrutement d’un assistant 
et d'un chef de service à l'institut Gustave-Roussy, à Villejuif. 


Deux concours s’ouvriront respectivement les 28 et 29 juin 1954, 
À Mess Gustave-Roussy, 16 bis, avenue Paul-Vaillant-Coulurier, à 
Villejuif: 

Un concours sur épreuves et sur litres pour le recrutement d’un 
assistant de radiologie (service des radiations à haut voillaze et 
des radio-éléments artificiels), 28 et 29 juin; 

Un concours sur titres pour la nomination d'un chef de service 
de siomatologie, 29 juin. 

Les conditions de ces concours sont celles prévues par l'arrêté 
du 23 février 196 (Journal ofliciel du 9 mars 1946), modifié par les 
arrélés du 22 mars 1918 (Journal officiel du 13 avril 19%) et du 
S juillet 1952 (Journal officiel du 13 juillet 1952). 

Les candidats devront adresser leur dossier, sous pli recommandé, 
avant le 11 juin 195%, au directeur de l'institut Gustave-Roussy. 

Pour tous renseignement complémentaires, s'adresser directement 
an secrétariat général de l'institut Gustave-Roussy (centre clinique 
16 bis, avenue Paul-Vaillant-Couturier, à Ville- 
juif. 


+ 0 +— 


Ministère des finances et des affaires économiques, secrétariat 
d'Etat à la marine marchande, ministère de l’industrie et du 
commerce, ministère de l’agriculture et ministère de la santé 
publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération écono- 
mique et de leurs territoires d'outre-mer. 


Rectificatif et modificatif à l'avis publié au Journal officiel du 
18 avril 1954, pages 3815 et suivantes, liste annexée à l'avis susvisé: 


Page 3816, fre colonne, au lieu de: « Ex-556. — Vitamines autres 
que les vitamines B et C », lire: « Ex-556, — Vitamines autres que les 
Vilamines B1 et C »; au lieu de: « Ex-715 D. — Adhésifs industriels 

base de caoutchouc ou de produits assimilés sur tous supports 
(lissus, papiers, feutre, matières plastiques, etc.) en feuilles », lire: 
* 115 D, — Adhésifs industriels à base de caoutchouc ou de produits 
assimilés sur tous (tissu, papier, feutre, matières plasti- 
ques, etc.) en feuilles, bandes, tresses ou bien découpés »; position 
a), lire: « Sacs militaires et sacs de campement », 


Page 3817, {re co'onne, supprimer: « 1017, — Rubans et sangles de 
chanvre ou de genêt », « 1024, — Velours et assimilés de fibres syn- 
thétliques », « 1051. — Velours et assimilés de chanvre, de jute ou 
d'autres fibres végétales, n. d. n. ©. à. »; ?% colonne, au lieu de; 
« EXx-1098 », Lire: « 1098 »; au lieu de: « Ex-1099 », lire: « 1009 », 

Page 3818, {re colonne, supprimer: « 1256, — Perles de culture non 
montées ni Serlies ». « 1263 RH, — Or et alliages d'or: barres, fs, 
profilés de section pleine et bandes »; au lieu de: « Ex-53-15 C 2 V 
e ?, — Feuillards laminés à froid en aciers alliés spéciaux revôtus 
ou autrement traités à la surface », lire: « 73-15 C ? Û ce 2? — Feuil- 
lards en acie's alliés spéciaux revélus ou autrement traités à la 
surface; % cCoionne, au lien de: « Ex-7345 D V © 2 — Feuillards 
laminés à froid en autres aciers alliés revétus ou autrement traités à 
la surface », lire: « 73-15 D v © 2, — Feuillards ou autres aciers alliés 
revêlus ou autrement traités à la surface ». 

Page 3820, 1re colonne, position 1644 E, lire: « Machines-outils tra 
Vaillant par enlèvement de métal — Autres tours », 


Ministère des finances et ces affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux bruts de veaux vers les U. $. A. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 4%) tonnes, poids salé, de peaux brutes de veaux, à l'exportation 
vers les U. S. A. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires, sur formules réglementaires inodè e 02, ne seront valable- 
inent reçues par l'office des changes (4° sous-direction), à, rue de 
la Tour-des-Danes, à Paris (%), que jusqu'au 31 mai 1%54. Elles 
devront être accompagnées des pièces suivantes: 

a) Ordre d'achat originai de l'importaleur américain ou photo- 
copie de cet ordre d'achat; 

>) Faciure pro forma établie en triple exemplaire au nom de 
Pimporlateur anéricain ; 

c) Fiche comportant la description exacte de Ja marchandise et 
l'indication du prix unilaire en francs français et en dollars au 
kilograrume, poids salé, base premier choix ÇC et X ainsi que la 
valeur totale de la marchandise C et F. 

Les prix pourront être librement débatins entre acheteurs et ven- 
deurs 1nais devront être approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles au ministère de l'industrie et du commerce, 
42, rue La Boéctie, à Paris (8e). 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, il sera procédé à un examen 
simultané des demandes afin de répartir le contingent. 

Les licences accordées ne pourront pas étre renouve'ces, 

Les exportateurs devront informer la arection des indusiries diver- 
ses et des texliles de: quantités exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs expéditions. Tout exportateur ne se conformant pas à rette 
prescription pourra se voir privé de tout droit à l'exportation vers 
les U. $. A. lors des répartilions ultérieures, 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés vers les U. $. A. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
200 tonnes, poids salé, de peaux brutes d'équidés, à l'exportation 
vers les U S A. 

Les desnandes d'autorisation d'exportation établies en cinq exem- 
plaires, sur formules réglementaires modèle 02, ne seront valable- 
ment reçues par l'office des changes ‘4e sous-direc‘ion), 8, rue de 
la Tour-des-Naimes, à Paris (%), que jusqu'au 31 mai 1954. Elles 
devront accompagnées des pièces suivantes: 

ar Ordre d'achat original de l'importateur américain ou photo- 
copie de cel ordre d'achat; 

b) Facture ro forma éliblie en triple exemplaire an nom de 
l'importateur américain ; 

€) Fiche comportant Ja description exacte de la marchandise et 
l'indication du prix unilaire en francs français et en dollars à Ja 
pièce, poids salé, base premier choix C et F ainsi que la valeur totale 
de la marchandise C et F 

Les prix pourront être librement débattus entre acheteurs et ven- 
deurs mais devront être approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles au ministère de l’industrie et du commerce, 
42, rue La Boétie, à Paris (&), 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, il sera procédé à un examen 
simultané des demandes atin de répartir le contingent. 

Les licences accordées ne pourront pas étre renouvelées, 

Les exportateurs devront informer la direction des industries divers 
ses et des textiles des quantités exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs expéditions, Tout exportaleur ne se conformant pas à cette 
rescription pourra <e Voir privé de tout droit à l'exporlation vers 


es U. S. A., lors des répartitions ultérieures. 


Avis aux importateurs de produits en provenance 
de l'Allemagne orientale. 


Les importateurs sont informés que le délai limite de dépôt des 
demandes d'importation de produits d'Allemagne orientale repris au 
litre 1 de lavis aux hunportateurs publié au Journal officiel 
7 avril 1954, page 9317, est reporté au 140 mai 1954 à anidi, 
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Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


(Application des dispositions de l'artic 


le 23 du code des douancs.} 


Décisions d'assimilation et de classement des marchandises. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


ASSIMILATION ET CLASSEMENT TARIFAIRE 


2916 


Caoutchouc naturel sous forme de morceaux (« cuttings ») 
recueillis lorsque l'on découpe dans une forme approxi- 
mativement reclangulairé (afin d’en facililer l'emballage) les 
feuilles de caoutchouc naturel (feuilles fumées ou feuilles 
de crêpe). 

- Sans malières colorantes ni autres produits d’addition....….. .. 

— Contenant des matières colorantes ou d’autres produits d’addi- 
tion. 


Cette désision annule et remplace la décision n° 2i82 du % jt 
el rognures de crêpe (caoutchouc)... 


Capots d'isolaiteurs pour lignes électriques constitués par une 
cloche en fonte mmoulée s’adaplant sur l'isolateur proprement 
dit. 


Caoutchouc nalurel brut, autre. — No 710 A. 
Produits récupération du caoutchouc (déchets bruts, et:), 
No 713. 


un 199 publiée au Journal officiel du 25 janvier 1950: Déche{g 


Accessoires pour lignes de transport de force et lignes de traction, 


— No 


Celte décision annule et remplace la décision ne 1313 publiée au Journal officiel du 3 décembre 194: Capots d'isolateurs pour 


lignes électriques... 


Chlorhydrate de l'ester diétylk-amino-Cthylique de l'acide parabutyl- 
amino-salicylique. 


Déchets (en morceaux, en masse, en poudre, elc.) de meules 
en abrasifs nalurels ou artificiels. 


Déchets de pierres à aiguiser..... ce 


Autres composés à fonetions azotées, non dénommés ni compris 
uikeurs, autres. — No 546, 


Voir ci-dessous: Déehels de pierres à aiguiser, 


Régime, dans l’état où elle est présentée, de la malière prertre 
ayant servi à la fabrication de l'ouvrage en abrasif. 


Cette décision annule et remplace la décision n° 102 du 31 mars 1919 publice au Journal officiel du 35 janvier 190. 


Dispositifs à reproduire (ou à copier), pour machines-outils telles 
ue tours, fraiseuses, elc., comportant un palpeur relié à un 
dispositif de commande hydraulique, électro-magnétique, élec- 
tronique ou autre el permettant de faire effectuer à l'outil de 
travail, à l’aide d'un ou pluseurs moteurs, un déplacement 
correspondant à celui du paipeur, lorsque ce dernier suit le 
contour d'un gabarit représentant le profil à reproduire. 


Accessoires, parties et pièces détachées de machine-outils, autres 
— No 1646 C, sur l’ensemble des pièces susceptibles d'être mon- 
sur la machine, 


Cette décisian annule et remplace la décision n° 252 publiée au Journal officiel du 4 avril 1952: Dispositifs d'électro-copiage 


avec palpeur... 


Cette décision annule et remplace la décision no 1953 du 


Grue locomotive sur rails (voie normale) à moteur Diesel assu- 
rant tous les mouvements y compris le déplacement du 
wthigon plate-forme sur les rails, le levage s'effectuant au 
moyen d'un électro-aimant commandé par un groupe élec- 
trogène spécial comportant un petit moteur Diesel 
liaire : 

— Grue proprement dite y compris le moteur Diesel principal, 
mais non compris le groupe électrogène et son moteur 
auxiliaire : 

— Groupe électrogène : 

Génératrice 

— — Moteur Diesel se 


Voir ci-dessus: Alcools de menthe. 
2 novembre 19:38 non publiée au Journal officiel. 


Grues fixes. — Ne 1558 A. 


Appareils électro-magnétiques non dénommés ni compris ailleurs, 
électro-aimants pour appareils de levage. — No 1705 B. 

Générateurs et moteurs électriques autres. — Ne 1700 PR. 

Autres moteurs à piston, à explosion ou à injection. — N° 12% B. 


Wagons à marchandises pour voies de plus de 0,6 mètre, was914 
plats. — No 1777 A. 


Celle décision annule et remplace la décision no 1581 du 10 août 1948 non publiée au Journal officiel. 


Machine à revélir des câbles ponr l'électricité d'une gaine tubu- 
laire de plomb fabriquée par la machine elle-même à partir de 
plomb fondu 


Machines et appareils non dénommés ni compris ailleurs. leurs 
parties Lt pièces aétachées, autres. — N° 1672 B. 


NUMÉROS 
de 
décision 
| 
| 
2 
pa 
29 
29 
29: 
| 29: 
| 293 
dises 
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BUMÉROS 

ée DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION ET CLASSEMENT TARIFAIRE 

décision. 


2H8 | Machine à décharges électriques pour l’usinage des métaux éurs 
et des carbures métalliques par « électro-écrosion » compor- 
tant une tête porie électrode (pôle positif), un bac contenant 
un re diélectrique baignant la pièce à usiner fixée au 
fond du bac et reliée au pôle négelif d'un redresseur à basse 
fréquence et haute imtensité dans une armoire séparée 
de la machine proprement dile et comportant un tableau de 
commande : 

_ Machine proprement dite. électriques non dénommés ni compris ailleurs, autres, 

— N° 17369 B. 

— Redresseur, y compris son tableau de commande..........,... | Convertisseurs statiques, redresseurs. — N° 1703 B. 

guo | Publications : | 

— Genre alkmanachs: 

— — Dont une partie est constituée en agenda................... | Agendas. — N° 858. 

— — Autres: 


—— — Ne présentant pas le caractère des ouvrages publicitaires. | Livres. — N° 855. 
Autres Ouvrages publicitaires. » No 867. 


g»» | Pulpe de frainboise non fermentée présentée dans de l’eau soufrée | Baies comestibles fraîches, framboises. — Ne 78 B. 
| destinée à assurer provisoirement sa conservation. 
Cette décision annule ct remplace la décision ne 2175 publiée au Journal ofJiciel du 17 octobre 1954. 


2921 Décision n° 358 du 9 avril 4948 non publiée au Journal officiel: Emulsion aqueuse d'huile lourde de pétrole et d'un sel de soude. 
* Supprimer, dans lc texte relalif au régime, la mention: Droitsafiérents aux huiles lourdes de pélroie, autres, Ne 3% C. (Le 
reste sans changemenl.) 

? 2922 Décision ne 2:42 du 20 juiliet 1949 gubiiée au Journal ofliciel du 2 février 1%0: 

Jnstal'ations : 

— Frigorifique comportant les éléments séparés ci-après: 
s — — stations de régulation eg de l’smmoniaque. Remplacer le texte relatif au régime par le suivant: V, ci-dessus? 

Appareils de régulation pour fiuides gazeux ou liquides. 


{Le reste sans changement.) 


223 Décision ne 2762 du 12 août 1949 publiée au Journal officiel du 22 février 1959: Machines à nettoyer les canettes du fl restant 
lorsqu'’eiles sont retirées du métier. Remp.acer le texte rclalif au régime par le suivant: Appareils et machines accessoires de 
métier à tisser.., autres. — No 1625 B. 


(Décision du C. S. T. du 14 avril 1954.) 


2024 Décision n° 1161 publiée au Journal officiel du 22 septembre 1959, Machine À nettoyer, endutre et enroher les tubes métal. 
liques. Régime et numéro de tar, lire: Machines et appareils non dénommés ni Compris ailleurs, leurs parties et pièces 
détachées, antres. — No 1672 B. 
k {Le resie sans changement.) 
af 225 Décision ne 2315 publiée au Journal officiel du 10 avril 1952: N 
Noix de coco râpées ou moulues: 
— Non aûâditionnées de sucre: 
— — Râpées, Régime, lire: Noix de coco, pulpes d£shydratées, coupées en lamelles ou lanières, — No 71 C, 
(Le reste sans changement.) 
1e 20% Décisions nos 1245 publiée au Journal officiel du 28 septembre 1550 et 2665 publiée au Journal officiel du 20 février 1953: Récidus 
de l’épuration du gaz, autres. Régime à modifier comme suit: Régime des autres matières minérales, mon dénommres, ni 
comprises ailleurs, autres, — No 289 B. 
(Le reste sans changement.) 
Annuler les décisions suivantes: 
2927 Décision ne 990 publiée au Journal o/liciel du 24 août 1950: Algues brutes déminéralisées, broyées et séchées. 
2928 Décision n° 1308 publiée au Journal officiel du 3 décembre 1950: Appareils électriques à effectuer des dépôts mélalliques par vapo- 
risation sous vide. 
2929 Décision ne 826 du 17 avril 1948 non publiée au Journal officiel: Fruits simplement conge'és. 
2990 Décisions no 915 pubhiées an Journal officiel du 14 avril 1950, n° 889 du 23 avril 1948 el ne 439 du 2 mars 1938 non publites au 
Journal officiel: Pièces détachées de boites de vitesse pour molocyeleltes... 
urS 2931 Décision no 2366 publiée au Journal officiel du 7 août 1953. Pistons imgortés non montés: axes. 
2932 Décision ne 395 du 5 février 1919 publiée au Journal ofliciel du 10 mai 1959- Publications de mode périodiques ne donnant que 
les modèles des vêtements dont les patrons sont vendus par l'éditeur. 
293 Décision n° 452 du 13 janvier 1949 publiée au Journal officiel du 10 mai 19:9. Pablication périodique illustrée, brochée, publiée 
2 B. depuis plus de six mois. 
gons 2994 Décision n° 1196 du fer juin 1948 non publiée au Journal ofliciel: Publication de tourisme et propagande à caractère officiel, 


Les décisions ci-dessus, qui auraient pour effet de soumettre les marchandises qu'elles visent à un droit plus élevé que celui résultant 
Jeurs de décisions d'assimilation ou de classement publiées antérieurement au Journal o/jiciel, donneront lieu à l'application de la clause transi- 
boire dans les conditions et sous les réserves prévues au paragraphe {9 de l’article 25 du code des douanes s'il est justifié que les marrhan- 

ses été expédiées directement à deslinotion du territoire douanier avant la publication Qu présent avis au Journal 


] 
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Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des p2ys membres de l'Organisation eurcpéenne de coopération 
économique. 


Comme suite à l'avis publié au Journal officiel du 18 avril 1954, 
page 315 et suivantes, les importateurs sont informés que toutes 
restrictions quantitatives sont supprimées, à compter du ?8 avril 
1954, pour l'unportation des produits figurant à la liste annexée au 
présent avis, et qui sont originaires et en provenance des pays 
membres de l'O. E. C. E. et de leurs terriloires d'outre-mer. 

Cette liste s'ajoute à celles qui ont été publiées en annexes À 
l'avis du 18 avril 1954 et aux avis des 25 septembre et 2 décembre 
195; les condilions de réalisation des importations et de dépôt des 
demandes de licences demeurent celles qui ont été rappelées par 
l'avis du 18 avril 1954. 

Les demandes de licences d'importation portant sur des produits 
inscrits sur cette liste, qui ont été déposées en application d'avis 
antérieurs et qui n'auront pas été renvoyées aux intéressés avant 
le 3 mai 1951, seront considérées comme caduques. 

Les nouvelles demandes de licences peuvent être déposées dès le 
28 avril 1954. 

L'attention des importateurs est appelée sur l'arrêté du 24 avril 
4954, pris en applicalion du décret no 54-438 du 17 avril 4%4, qui 
complète et modifie la liste des produits soumis À la taxe spéciaie 
temporaire de compensation inslüiluée par ce décret, 


Liste des produits libérés. 


NUNEROS 

du DÉSIGNATION DES PRODUITS 

tarif douanier. 

51. Produits basiques dérivés du goudron de houille, 

2%. Brais de goudron de houille. 

Ex 472 A. | Monochloréihylène (chlorure de vinyle monomère}), 

Ex 521. Monoamines aromatiques mononueléaires et leurs 
dérivés de substitution et leurs seis, à l'exception de 
l'aniline et ses sels el des dérivés halogénés de Fani- 
line et leurs sels. 

Ex 519. Pyridine et ses sels. 

711. Plaques, feuilles et bandes en caoutchouc vulcanisé 
non découpées où découpées de forme carrée ou rec- 
tangulaire. 

Ex 765 À. | Bois ronds bruts même écorcés ou dégrossis à la hache 


ou à l'herminette : 


— Bois communs : 

— — — Conifères : 

— — — l'oteaux écorcés d'une Jonzneur de 6,50 mètres 
exclus à 15,50 mètres inclus el ayant de cir- 
conférence au gros bout de 45 cin exclus à 
90 inclus. 

— — — Autres, d'une circonférence au gros bout de: 

— — — — Moins de 60 cran. 


919. Fils de laine ou de poils fins, cardés ou peignés, purs 
ou mélangés, préparés pour la vente au détail. 


Ex 73-15. | Aciers allifs et acier fin au carbone, sous les formes 


indiquées aux nes 73-06 à 73-14 inclus: 
— À et B. Acier fin au carbone d'une teneur en car- 
bone de 0,6 p. 100 inclus à 1,9 p. 100 exclu: 
— — I. Lingots, blooms, billeltes, brames, largets: 
— — — L. Autres. 
— — I. Ebauches en rouleaux pour tôles, larges plats. 


— — IV. Barres (y compris le fil machine et les barres 
creuses pour le forage des mines) et profilés: 


— — — 4. Simplement forgés : 

— — — — 2, Profilés. 

— — — b. Simplement laminés ou filés à chaud. 
— — V. Feuillards: 

— —- — 4. Simplement laminés à chaud ou décapés. 


— — — C. Plaqués, revêélus ou autrement traités à la 
surface : 


— — — — |. Simplement plaqués. 


NUMÉROS 
du c DÉSIGNATION DES PRODUITS 

tarif douanier. 

Ex 73-15 Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes 
indiquées aux 33-06 à 33-14 inclus (Suite); 

— — VI. Tôles: 

— — — a. Simplement laminées à chaud, 

— — — b. Simplement décapées. 

— — — c. Simplement laminées à froid. 

— — — d. Polies, plaquées, revêtues ou autrement {ral 

tées à la surface: 

— — — — 1. Simplement plaquées. 

— — — — 35. Polies ou autrement traitées à la surface, 

— C. Aciers alliés communément appelés « aciers alliés 

de construction » et aciers alliés spéciaux : 

— — Ci. Aciers aliés communément appelés « aciers 

aliiés de construction »: 

— — — I. Lingots, blooms, billeltes, brames, larges: 

—— — — Autres. 

— — — II. Ebauches en rouleaux pour tôles, larges 
plats. 

— — — IV, Barres (y compris le fl machine et les 
barres creuses pour le forage des mines) et 
profilés : 

— — — — a. Simplement forgés: 

2, Profilés. 

— — — — b, Simplement laminés ou filés à chaud. 

— — — V, Feuillards: 

— — — — a. Simplement laminés à chaud ou décapés, 

— — — c. Plaqués, revétus ou autrement traits à 

la surface : 

4. Simplement plaqués: 

_——— — — Laminés à chaud. 

_——— — 2. Revêtus ou autrement trailés à la sur 

face. 

— — — VI. Tôles: 

— — — — g. Tôles dites « magnétiques » autres que 

elles dont la perte en walls par kilo- 
grammes est inférieure à 0,75 wall. 

— — — — b. Autres tôles: 

1. Simplerment laminées à chaud. 

2. Simpiement décapées. 

__———— 3. Simplement larninées à froid. 

— — 4. Polies, plaquées, revêtues ou autre- 

ment trailées à la surface : 

_————— Simplement plaquées. 

— — C2. Aciers alliés spéciaux: 

— — — VI. Tôles: 

— — — — a. Tôles dites « magnétiques ». 

Ex 1860 À. | — Compas (magnétiques, gyromagnétiques, gyroscopl- 
ques, etc.) avec ou sans habitacles ou boîtes, leu's 
partie et pièces détachées, à l'exception de Ceux 
destinées à la navigation aérienne bénéficiant du 
régime prévu par l'arrêté du 10 février 1951. 

Ex 1860 B. | — Instruments de détermination du point (compas de 
de relèvement, calculateurs, octants, sexlanis, 
astrolabes, etc.) avec ou sans optique, et leurs 
pièces détachées autres que l'optique, à l'excep 
tion de ceux destinés à la navigation aérienne 
bénéfictant du régime prévu par l'arrêté du 
10 février 1954. 

Ex 1860 c. | — Autres instruments de navigation: 

— — Pour la navigation maritime ou fluviale (lochs, 

sondeurs, traceurs de roule, elc.) et leurs 
pièces détachées. 


Paris. — (Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess KEYMOND 


= 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
, Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— À 
3.383 (52) | 3.640 | 9.297 (Su) | 4.821 (541 5.318 (54) 
(46) | 3.856 (53) | 4.319 (53) | 4.827 | 5351 (33 
; TIRAGES FINANCIERS 3.396 (94: | 3.860 (53) | 4.322 (51) | 4:88 (55) | 5.556 (53 
an 3.404 (45) | 3.861 (51: | 4.332 (53) | 4.841 (50) | 5.373 (54 
3.408 (53) | 3.866 (64) | 4.837 (39) | 4.854 (54 | 5.377 (54 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.600.000 F 3.454 (54) | 3.873 (49) | 4.407 (52 | 4.876 (55 | 5.14 (3 
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150 (54 920 (53 1.617 (92) 2.271 (53 2.900 50 3.676 (45) 4.130 (50) 1651 (53 5.171 (54 
171 (34 922 1.634 (50) | 2.277 (53)! (52 3.677 (45) | 4442 (53 | 4.655 (56) | | (51 
208 (53 932 1.637 (53) | 2.281 (541) | 2.924 (54) 3.678 (45) | 4.145 4.659 (52 | 5485 (5% 
211 (02) 34679 (45) | 4.456 (52) | 4.660 (51) | 5.912 (51 | 
ue 929 (52) 953 (53) | 1.653 (52) | 2.308 (51) | 2.964 (54 3.680 (54) | 4157 (5 4.683 | 502 | 
ilo- 2414 (54 968 (90 1.655 (52 2.320 (32) 2.970 (54 3.683 (45) 51) 1.699 (54) 5 933 (54) 5.773 
28 (5 969 1.697 2.335 51) 3.684 (54) | 3.163 (52) | 4.702 (53; | 5.950 154) | 
42 (54 970 (45) | 1.707 (54) | 3.00 (54 3.690 (51)! 4.167 (54) | 4.705 (59 5.265 (45 | 54 
19 (54) 973 © 3.601 (51) | 4.169 (51) | 4.715 (59) | 5266 | 
96 (54)! 1.745 (49) | 2.374 (55) | 3.025 (54) 3.701 (54) | 4.178 (54) | 4.725 (50 | 5.267 (17 | 
(553 | 1.008 (54) | 41.73% (52) | 2.381 (55) | 3.0%6 (53) 0 5.012 (54 
= D] 3.71 (53) 4.180 (53) 4.729 (53) 5.268 (36) LA (54 
(54) | 1.009 (54) | 1.726 (54) | 2.405 (55) | 3.032 (54) 3.711 | 4.182 (54) | 4.727 (51) | 5.260 46) | 
(53! 10% 1.78 243 3.08 (Si 3.722 (53) | 4190 (54) | 4.739 (50) | 5.971 (19) | 
(58) | 1.049 (54) | 1.767 (54) | 2.459 (54) | 3.053 (53) 
304 (52) | 1.060 (54) | 4.736 (54) | 2.380 | 3.015 (53) (54) | 4.949 (4) | 4760 (53) 
(54) | 1081 (55 | 1:85 | 2.546 (54) | 3.072 (54) | 
(59) | 1.427 (54) | 1.826 (53) | 2.547 (46) | 3.105 (53) Son 
4162 (39) | 41.437 (50) | 1.829 (53) | 2.518 (45) | 3.106 (54 (54) | 5.35 (54)! 598 
482 | 1.156 (53 | 41.839 (35) | 2.520 (54) | 3.113 (53 827 (5411 4.280 (51) 1 4.819 (591 5.346 (54 5 003 
eut3 490 (54) 1.157 (53) 1.811 En 2.534 (54) 3.114 (51 Les obligations amorties en 1954 sont remboursables an pair, 
CUuX 498 (54) 1.188 (55) 1.847 (54) | 2.537 (52) | 3.133 En coupon du {er décembre 1954 attaché, au Crédit indus!riel d’Alcare 
du 539 (51) | 1.242 (54) | 1.857 (54) | 2.544 (54) | 3.110 (54) et de Lorraine à Strasbourg, 14, rue de la Nuée-Bleue, et dans toutes 
56% (54) 1.229 (32) | 41.862 (54) 2,548 (Su | 3.141 (54 ses agences et succursales, à partir du fer juin 1954, dote À partir 
68 (52 1.216 (54) | 1.883 (954) | 2.553 (54) | 3.143 (52 de laquelle ces titres cesseront de porter intérêt. 
ints, 09 (54) | 11419 (53) | 4021 (51) | 2575 (49) | 3160 (54 
eurs 625 (54) | 1.323 (59) | 1.926 (54) | 2.576 (45) | 3.165 (45) A 
Lost | | 310 | SOCIETE NORMANDE DE CORPS GRAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190 MILLIONS DE FRANCS 
660 (53) | 1.368 (541 3.018 (54) | 26% | 3.227 (53 Sièce SOGAL: 11, nue DR ROME, PARIS (8e) 
670 | 1:58 | | 2.646 | 3.200 
60 (54) | 1.410 2.048 9.637 3.284 (53 
eurs 85 (ni + 3 Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 
(54) | 1.432 (54) | 2.066 (54) | 2.666 (52) | 3.282 (54) - . 
sr Th (54) | 1042 (54) | 2085 (54) | 2.681 (58) | 3.295 (54 ARE dont le dixième amortissement est prévu pour le 
(5h: | 4.450 (53) | 2.090 (54) | 2.682 (bi) | 3.10 (54 | 
Lis 723 (54) | 4.454 (54) | 2.091 (59 | 2:74 (53 133 (M conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1954. 
TI (53) | 4.469 (54) | 2.106 (54) | 2.702 (53) | 3.369 (54 Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 
8 (5511 41.476 (54) À 2.123 (54) | 2.721 (52) | 3.379 (49) Bourse. 
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Société Minière et Métallurgique de Penarroya 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
SOCIAL: 12, PLAGE 
R. C.: Sein 


DE 1.800.000.000 pe Fraxcs 
VannôMe, PARIS (ir), 
e n° 31%54. 


Usant de la faculté qu'elle s'e: 
sion, cette soriélé a procédé au 
Lions 4 0/0 1915. 


En conséquence, le tirage au 


t réservée au moment de l'émis- 
rachat en Bourse de 635 obliga- 


sort effectué le 9 avril ct 


révu au tabicau d'amortissement, n'a porté que sur 1.165 obliga- 


ions dont les numéros suivent 


26 à 40 — 47 à 49 — 90 et A1 — 
SOL à 910 — 1.194 et 1.102 — 1,194 


à 1.200 — 1,203 — 9 à (67 
— 2,078 À 2.080 — 2,851 à 2.860 — 
8.011 à 3.050 — 4,031 — 4.035 à 
4.043 — 4.617 à 4.606 — 5.516 et 
6.517 — 5.524 à 5 991 — 5.725 à 
5.734 — 5.607 à 5.813 — 5.531 
à 5.86 — 6.251 à 6.200 — 6.261 
à 6.3 — 6.44 à 6.110 — 6.451 à 
6.160 — 6.521 à 6.530 — 6.571 


à 6.580 — 6.00 à 6.610 — 6.771 
à 6.730 — 6.901 G.M0 — à 
6.910 — 6.981 à 6.990 — 7.021 
à 7.030 — 7.099 à 7.100 — 7.191 à 
7.200 7.321 à 7 - — 7.101 à 
7.410 — 7.91! à .520 — 7.811 
à 7.820 — 8.061 — .061 à 8.072 
_— 8,251 à 8.260 — 8.491 à 8.509 — 

8.581 à 3.590 — 8.651 — 8,663 à 
8.671 — 9,421 à 9.129 — 9,133 — 
9.781 à 9.789 — 9.792 — 11.093 et 
.091 — 11.099 À 11.106 — 12.291 
12.310 — 12.953 — 12.917 À 
— 12.951 à 12.056 — 13.821 
13.824 — 15.826 à 13.8 — 
79 à 14.742 — AULE 755 à 11. 760 


= 
ot 
= 
te 


011 à 16. 090 — 16. 491 à 16.199 
15.520 — 16.871 À 16.880 — 
5.905 — 16.997 à 17.005 — 17.121 
17.150 -—- 17.291 à 17.224 — 
.210 à 17.945 — 17.311 à 17.329 
17.333 — 17.412 à 17.461 — 
861 à 17.665 — 17.897 à 17.901 
13.131 à 18.199 — 13.142 — 
AGL à 18.170 — 18.321 et 18.332 
18.12 — 18.314 — 18.374 à 
48.976 — 18.379 À 18.381 — 18.479 
à 13.1S1 — 19.502 à 18.505 — 
48.597 à 18.539 — 18,723 à 18.728 
— 19.732 À 18.729 — 18.751 à 
18.700 — 19.131 À 19.110 — 19.923 
À 19.296 — 19,21 19.239 et 
49.210 — 19.953 à 19.945 — 19,294 
à 19.313 — 20.5 à 29.410 — 


20.612 et 20.613 — 99,616 — 
.629 et 20,620 — 20,622 et 20,633 
21.673 à 21.081 — 91.68: — 
à 21.646 — 21.701 à 21.710 
22,028 à 22.030 — 22,063 à 
.072 — 22.078 et 22.079 — 
et 21.484 — 21.438 à 21.493 
21.503 et 24.504 — 25.541 et 
512 — 25,560 et 25.566 — 25,577 
25.589 — 25, 627 à 25.629 — 
603 à 25.651 — 25.652 à 25,666 
96.901 à 26.909 — 96.311 — 
.804 et 26.802 — 26,805 et 26.806 
25,809 à 26.814 — 21,179 à 
182 — 27,187 à 27.189 — 27,196 
27.198 — 927.21 à 27.298 — 
.300 et 27.304 — 27.991 à 27.960 
28.901 — 28.205 à 29.213 — 
042 à 30.016 — 30.055 — 30.064 
20.067 — 20.292 et 20.293 — 
209 à 30.302 — 20.309 à 20.313 
20.310 à 20.323 — 30.329 — 
.226 à 30.93% — 35.281 à 35.300 
25.751 à 35.756 — 99.797 et 
35.798 — 55.802 et 5.803 — 95.511 
à 935.819 — 35.821 — 35.831 à 
35.810 — 95.901 à 56.210 — 36.241 
et 26,912 — 26,316 à 26.353 — 
7.061 à 37.065 — 37.097 et 37.098 
31.100 à 37.102 — 37.431 à 
97.434 — 37.442 à 37.447 — 37.491 
à 37 460 — 37.521 À 37.595 — 
51.532 à 31.596 47.824 à 37.927 
— 17.855 — 31.837 et 37.838 — 
37.817 à 37.849 — 3.151 à 38.153 
— 28.158 à 38.174 — 38.550 à 
38.593 — 38.562 à 938.565 — 38.569 
et 28.570 — 38.872 et 928.873 — 
38.904 à 383.909 — :B.912 et 38.913 
_— à 39.013 — 29.045 à 
39.061 — 29.071 à 29.080 — 39.151 
350.154 — 9.159 39.161 — 


LE 


| 


40.813 À 20.847 — 90.858 — 


20.531 à 20.510 — 20.601 à 29.603 


39.860 à 39.863 — 59.934 à 59.942 


Le remboursement de ces obtigations AR à parlir du 


45 mai 1554. 


Numéros des titres sortis aux tirages antér'eurs 


et non enc0:e 


remboursés, 


Tirage du 15 avril 1916. 
26.708 


Tirage du 12 avril 1951. 


à 0697 — 4.961 et 4.262 — 
9.305 et 9.206 — 10.003 à 10.6 
— 11.152 et 11.153 — 14.172 — 
17.401 — 23.841 à 23.814 — 21.308 


Tirage du 1 


12 À 46 — 107 et 108 — 112 à 


303% — 387 À 391 — 1.05 à 1.072 
1.041 à 1.045 — 1.091 — 1,111 
à 1.114 — 3.310 à 3.314 — 3.971 
4.604 — 3.698 — 4,298 et 4.299 
— 5.431 à 5.410 — 8.971 à 8.979 
à 10.044 — 10.967 à 
40,976 — 11,141 à 11.144 — 113% 


à 11.163 — 12.733 et 12.734 — 
12.740 — 13.454 à 13.460 — 


— 14.168 et 14.169 — 


14.904 à 14.207 — 15.161 à 13.150 
— 16.010 — 17.093 et 17.094 — 
48.019 à 18.093 — 18.027 à 18.050 
— 18.009 — 18.241 à 48.250 — 


1 
— 539.709 — 35.816 à 99. 
1.095 et 37.096 — 37. 


avril 1953. 


18.821 à 18.899 — 20.994 et 20.955 
— 20,958 à 20.960 — 21.062 — 
91.276 à 21.278 — 22.593 à 22.596 
— 922,601 et 22.602 — 23.008 — 
93.011 à 23.013 — 23.028 à 23.020 
— 99.011 à 23.045 — 23.536 et 

3.537 — 93.542 et 23.513 — 
E$ 695 et 23.696 — 23.701 — 21.391 
à 94.395 — 925.201 à 25.310 — 
95. 531 à 25.510 — 27.781 — 27.788 
.048 à 28.050 — 
30.592 à 30.537 — 30.539 — 33.061 
et 33.962 — 33.974 à 33.977 — 
24.481 — 36.617 à 36.658 — 37.158 
à 57.140 — 57.152 à 57.156 — 
31.881 À 37.883 — 38.281 à 38.288 
_— 19.471 et 259.472 — 39.475 à 
29.180 — 40.009, 


ETABLISSEMENTS NICOLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Dk 525 MILLIONS DE FIANCS 
SOCIAL: 2, RUE pR VaLMY, A CHARENTON-LE-PONT 
KR. C.: Seine n° 81273 


Rachat d'obligations 3,19 0/0 1945. 


Neuvième année d'amortissement. 


La des établissements Nicolas, usant de la facul(é qu'ele 
s'était réservée lors de l'émission des obligations 3,75 0,0 19: à 
racheté en Bourse, annulé et rallaché à la souche 249 obligations 
qui, d'après le tableau d'amortisseinent, devaient étre amorbes au 
15 mai 1954. 


Les amortlissements antérieurs ont été effectués par rachats en 
Bourse, 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Gouvernement général de l'Algérie. 


SERVICE DES COXSTRUCTIONS NOUVELLES 


Office public d'H. L. M. du département d'Alger. 


AVIS DE CONCOURS 


Les entreprises intéressées sont avisées qu’un concours aura liv# 
ultérieurement pour la construction d'un immeuble, 130, rue «se 


Lyon, Alger. 
Deuxième lot, 
250.000 F. 
Ticisième lot. — Peinture. Vitrerie. — Cautionnement provisoire: 
150.600 F. 
Quatrième lot. — Ascenseur. — Cäautionnement provisoire : 90.000 F, 
Cinquième lot. — Electricité. — Cautionnement provisoire : 60.000 F. 


Les demandes Forrue, accompagnées des pièces mentionnées 
à l'article 8 bis du C. C. GC. G. A., seront adressées au président de 
l'Office public d'H. L. M. F- département d'Alger, %® groupe du champ 
de manœuvre, Alger, avant le S mai 1%. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


— Menuiscrie. — (Cautionnement provisoire: 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1501.) 


2 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Société 
amicale des sapeurs-pompiers do Gargenviile. But: subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement de 
l'instruction du corps, au payement des cotisations de l'union dépar- 
tementale ét aux frais de gestion de la société. Siège social: nair'é 
de Gargenrvilie. 


25 mars 1954. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
communale de chasse de Tréguennes, Bul: repeuplement en gibier. 
Siège social: mairie de Tréguennec. 


95 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Patronags 
Saint-tsraël-Saint-Théobald du Dorat, But: éducation morale, aïlis- 
tique et sportive de la jeunesse masculine. Siège social: au pre:by- 
tère, rue des Vaudieux, le Dorat. 


25 mars y oies à la sous-préfecture de Toulon. Comite 
des fûtes du et de la libération d'Ollioules. Bul: or£1ni- 
sation et ÉALISAUION de réjouissances et festivités locales, à l'ex- 
clnsion de toute activité politique ou commerciale. Siège social: 
bar des Fleurs, avenue Georges-Clemenceau, Ollioules. 


96 mars 1954. Déclaration à la rrélecture de la Dordogne. Amicale 
Cen x. But: défendre, développer et prolonger l'école. 
Siège social: école publique de Cendrieux. 


L2 
PPS PTT PS PP PPS PPS 
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to 
de 
4e 
jet 91.709 — 91.720 et 921.721 -- 
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0, mars 4954. Déclaration à la préfecture de police. Photo-Club 
vincennois. But: développement de la technique et de l'art photo- 
graphique chez les jeunes. Siège social: 21, rue Daumesnil, Vin- 


cennes. 
os mars 1954. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis des 
vieux Boutogne-Billancourt. But: prendre, susciter, développer 


initiatives privées ayant pour objet, notamment, l'organisa- 
tion de repas offerts à des vieillards choisis parmi les plus déshé- 
rites, sans distinction d'opinion et de foi, pour leur apporter, avec 
une amélioration de leur condition de vie, une atmosphère d'amitié 
rt de sympathie. Siège social: chez M. Lauboigne (Jacques), prési- 
dent, 12, rue de la France-Mutualiste, à Boulogne-Billancourt. 


o7 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Patronnage 
Saint-Pièrre du Dorat. Bul: éducation morale, artistique et morale 
de la jeunesse féminine. Siège social: au presbytère, rue des Vau- 
cieux, le Dorat. 


og mars 1954. Déclaration à la préfecture de police. €osle muni- 
cles de Suresnes. But: grouper les différentes asso- 


ons suresnoises suivantes: La Philotechnique, L'Union musi- 
La Philharmonique, Le Réveil suresnois, la Napolitaine. Les 


cours de musique, jusqu'ici donnés séparément par les différentes 
associations, seront organisés et groupés en une œuvre d'éducation 
populaire régie par la loi du 1* juillet 1901. L'enseignement de la 
musique y Sera public et gratuit, individuel et collectif. L'école a 
our objectif d'assurer à la fois l'enseignement de la musique et 
fe recrutement d’instrumentistes et choristes destinés aux sociétés 
fondatrices, Siège social: mairie de Suresnes. 


og mars 1954. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Union départementale des combattants volontaires de la Résistance 
des Pyrénées-Orientales. But: continuer une autorité incontestée 
éans l'affirmation des actes et faits qui forment l'histoire de la 
Résistance. Siège social: rue Docteur-Zamenhoff, Perpignan. 


20 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Montauban. Club bou- 
liste lafrançaisain, But: développement et pratique du sport 
boules de pétanque. Siège social: café de la Gaité, à la Française. 


en mors 1954. Péclaration à la préfecture du Nord. Orphéon ées 
travailleurs. But: pratique du chant choral. Siège social: #, place 
de la République, Tourcoing. 


20 mars 14954. Déclaration à la préfecture de police. Association 
immobilière de la fourrure. But: coordonner les initiatives se rap- 
portant au logement prises par ses membres ou toutes personnes 
faisant appel à son concours; participer à la création de toutes 
sociétés ou de tous organismes nécessaires à la réalisaiion de loge- 
ment ou adhérer, s'il y a lieu, à ceux déjà cxistant; faire face 
aux attributions qui lui ont été confiées par Île décret n° 53-7941 du 
9 août 1953 et par ceux qui le modifieront conformément à l'objet 
social de l'association. Siège social: 36, avenue de l'Opéra, Paris. 


31 mars 195%. Déclarilion À la sous-préfecture de Saint-Clande. 
Association des ts d’étèves de l'école ménagère du Haut-Jura. 
But: formation intellectuelle et professionnelle des élèves et fonc- 
tionnement de l’école ménagère du Haut-Jura. Siège social: montée 
de la Lucille, n° 7, à SaintClaude. 


1e avril 1954. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
réadaptation psychopédagogique et scolaire. Bui: r‘adaptation de 
l'enfance et adolescence inadaptée. Siège social: 189, boulevard 
Saint-Germain, Paris. 


1® avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Club 
sportif de Wattignies-la-Victoire. But: pratique des exercices phy- 
Siques, et notamment du football association, préparation au pays 
des hommes robustes et création entre tous ses membres des liens 
D de bonne camaraderie. Siège social: mairie de Watti- 
fnies-la-Victoire. 


1% avril 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité des fêtes 
de Châtillona-Palud, But: aménager une salle de fètes, œuvrer 
pour le développement artistique de la cité, organiser des fêtes. 
social: mairie de Châtillon-la-Palud. 


2? avril 1954. Déclaration à la préfecture d'Oran. dunior’s. But: 
épprolondir la camaraderie ; élever le niveau intellectuel et physique 
des jeunes. Siège social: 3, rune Bosquet, Oran. 


3 avril 1954, Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Amicale 
des anciens élèves et amis de l'école laïque de Mas-Grenier. Bu!: 
établir entre les anciens élèves des relations de bonne camaraderie ; 
Venir en aide à l’école dans tous ses domaines. Siège social: école 
Mas-Grenier. 


3 avril 494. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Association 
des Jeunes de Vionau. Bul: groupement des jeunes; assurer leur 
bonne entente et donner un peu d'activité à Ja localité, Siège social: 
Vicnau, par Condom, 


4 avril 19%. Déclaration à la seus-prélecture de Dax. Association 
familiale rurale intercommunale de Pouillon, Bul: éiude el défense 
des droils et iniérêts moraux et malériels des familles rurales: 
sautien d'un centre inénager agricole. Siège social: centre ménager 
agricole, Pouillon. 


5 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Corbei!-Fssonnes, 

Centre d'action-logement de duvisy et environs. Rul: étudier tous 

roblèmes relatifs au logement; rechercher et mettre en œuvre tous 

es moyens légaux de nature à procurer aux familles des logements 

DER, Siège social: 7, rue Camille-Flammarion, Juvisy-sur- 
rge. 


6 avril 195. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
de la maison familiale et rurale d'apprentissage et de formation de 
la région de Saint-Renan. But: éducation populaire en milieu rural 
et organisation familiale de l'apprentissage agricole et de l'enseigne- 
nement ménager rural: moyens de distraction et de culture au ser- 
vice de la fainille et des jeunes. Siège social: route de Pivuzane, 
Saint-Renan, 


G avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Union spor- 
tive saint-suipicienne. But: pralique du football-association, sports 
individue}s et collectifs intéressant la jeunesse. Siège social: hôtel de 
la Gare, Saint-Sulpice-la-Pointe, 


6 avril 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Bonneville. La Boule 
septimontaine, Sarmoen<s, Bul: faire aimer et propager le sport bou- 
liste, Siège social: mairie, Samoens. 


7 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Union cantonale des œuvres laiques de Beaujeu (U. C. O. L.). 
But: coomonner et intensifier les activilés sociales et éducatives des 
œuvres laïques du canton. Siège social: école du collège, DBeaujeu. 


7 avril 1954. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Les Veneurs 

de la Leyre. Bul: étinie ei pralique de la trompe de chas:e; organi- 

sation de cours publics et gratuits d'enseignement muscal d'ensem- 

à et individuel. Siège sucial: hôtel de France, lieudit Facture, 
iganos. 


M avril 1954. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité Notre- 
Dame du Rhône. But: soulien matériel et moral aux œuvres de bien- 
faisance. Siège social: presbytère, Châteauneuf-du-Rhône. 


7 avril 1954. Déclaration à la préfecture du Tarn, Groupement de 

tivité de la région de Troban. Nul: rechercher, dilluser et, 
éventuellement, mettre en œuvre les procédés techniques de nature 
à accroître la productivité des exploilations agricoles et forestières de 
ses membres. Siège social: mairie, Treban. 


7 awril 1954. Déclaration à la préfecture de polire. Bâtir {centre tech- 

nique interprofessionnel pour facititer Ja construction et l'accession 

à la propriété familiale). But: promouvoir et développer, notamment 

par la coopération, la con<truction d'habitations collectives où parti- 
ne économiques et familiales, Siège social: 71, rue de Provence, 
aris. 


7 avril 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-etOise. Foyert 
adoptifs de la Seine-et-Oise. Bul: délense des intérêts matériels et 
moraux des foyers adoptifs de Seine-el-Oise. Siège social: La Mosel- 
lane, rue Martin, Bougival. . 


7 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Cercle des 
amis du groupe Barbusse. Bui: diffuser la pense laïque et en délen- 
dre les institutions ; établir un lien entre les familles et l'école; pro- 
longer l’œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire par l'or- 
ganisation d'activités éducatives tendant à compléter la formation 
intellectuelle et physique des enfants. Siège social: groupe Barbusse, 
route d'Annay, Harnes. 


8 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Comité des fêtes de Beaulieu-Sous-la-Roche, Bul: organiser fêtes et 
réjouissances saines, donner à la localité une activité commerciale 
plus développée, perpéluer les traditions en usage, soutenir le pres- 
tige de la bonne entente mutuelle, Siège social: mairie de Beaulieu- 
sous-la-Roche. 


9 avril 1954. Déclaration à la préfecture de Marseille. Aficion cheml- 
note marseillaise. But: défense et maintien des courses de taureaux. 
Siège social: brasserie des Dbanaïdes, 68, square Stalingrad, Marseille. 
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9 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Fantasia. 
but: encourager et développer le talent des artistes atnateurs et leur 
donner la possibilité de munifester ce talent en public. Siège social: 
école Saint-Joscph, 24, rue Léon-Noël, Cannes. 


40 avril 195%. Péclaration À la sous-préfecture de Montbéliard, L'Au- 
dincourtoise du quartier des Autos. Bul: venir en aide aux familles 
ouvrières du quartier des Aulos, Siège social: chez M. Pierre Parrot, 
40, rue Lazare-Bickart, Audincourt, 


40 avril 1954, Déclaration À la préfecture des Côtes-du-Nord. Cycto- 
club uzelais. But: organisation de courses cyclistes, formation de 
jeunes coureurs, aide matérielle aux jeunes, respect des statuts et 
engagements envers la fédération française cycliste. Siège social: 
chez M. Ange Tilly, rue de l'Eglise, UzeL 


40 avrit 1951. Déclaration à la préfecture de 1 Hérault, Société d'oto- 
neuro-ophtaimologie de Montpellier, But: réunir les médecins et chi- 
rurgiens sp'cialistes qui s'intéressent à la poursuile en commun des 
recherches scientifiques. Siège social: clinique Saint-Charles, Mont- 
pellier. 


42 avril 193%, Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, ASsocia- 
tion départementale des déportés du travail de l'Ariège, But: liquida- 
tion des problèmes issus de Ja déportation par le moyen de l’entr'aide 
matérielle et morale entre les déportés eux-mêmes et les familles 
des déportés décédés. Siège social: café de Toulouse, Pamiers. 


43 avril 19351 Déclaration à la sous-préfecture de Ctret, Comité des 
têtes de bienfaisance du quartier de la Citre, Port-Vendres. Bul: orga- 
niser la fèle de bienfaisance du quartier de la Citre le troisième 
dimanche de juin de chaque année, Siège social: café de France, 
Port-Vendre;, 


4% avril 1954, Déclaration à la préfecture du Rhône. Œuvre des bas- 
sins de radoub. But: réadaptation sociale par le travail des person- 
nes qui lui sont confiées par les autorités administratives, par les 
œuvres privées où qui S'adressent directement à elle. Siège social: 
26, rue Victor-Iugo, Lyon, 


15 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
d'éducation populaire de Notre-Dame-de-l'isle. But: organisation de 
toutes œuvres tendant à l'éducalion populairs. Sièze social: école 
Notre-Dame-de-l'isle, Vienne. 


435 avril 195%. Déclaration À la sous-préfecture de PBoulogne-snr-Mer. 
Syndicat d'initiative. But: tourisme; manifestations sportives, fêtes. 
Siège social: mairie de Condette. 


46 avril 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Pédale du 
Nontronnais. Bul: organisation et du sport cycliste. Siège 
social: café Lomme, à Abhjat. 


46 avril 195 Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Petits bûche- 
rons de Champfromier, association d'éducalon popnlaire, co!o- 
nies de vacances, Carmps, sports, Cours et éducation. Siège social: 
43, rue des Farges, Lyon. 


46 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Cat-Club 
du Bourbonnais. ul: exposilions périodiques de chats, attribution de 
prix et récompenses ou tous autres moyens aprropriés, les bénéfices 
étant destinés à secourir les pauvres de x ville de Montluçon et 
à la protection des animaux. Siège social: chez Mme Ronzier, 2, rue 
Brelonnie, Montluçon. 


MODIFICATIONS 


5 avril 1954. Déclaration à a sous-préfecture de Bayonne. L'Ascocis. 
tion Arzizabal change son titre qui devicnt Association d'éducation 
populaire Argizabal, Saint-Jean-Pied-de-Port. But: développer loutes 
œuvres de formation sportive, professionnelle, intellectuelle et morate 
maison Larrabure, rue de ia Ciladelle, Saint-Jean-PieJ: 
c-Fort, 


6 avril ‘954. Déclaration à la préfecture de police. Les Congés-Spec- 
tacles transfère Son sièse Social du 18, boulevard Montmartre, Paris, 
au 7, du leider, Paris. 


9 avril 19%. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'Association 
familiale Chemin de Suzon transfère son siège social du 19, rue 
AlbertGe-Mun, Bordeaux, au 171, chemin de Suzon, Talence, 


12 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Union nationales 
des mutilés du travail, invalides civils, grands malades et assurés 
sociaux transfère son siège social du 6, villa Bosquet, à Paris, au 
91, avenue Jean-Baptiste-Clément, Boulogne, 


42 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Bassenal:e 
change son titre qui devient Batterie harmonie la Bassenaise, 4 
social: café de la Paix, Bassens. 


4% avril 1954. Déclaration à la vréfecture de Grenoble. L'Union indé. 
pendante des vieux de Grenoble chance son titre qui devient Union 
départementale indépendante des vieux, section de Grenoble, | 
transfère son siège socjal de l’amphithéâtre du Ivcée de jeunes filles, 
sue du Lycée, à Grenoble, au {1i, place Saint-Bruno, Grenoble. 


15 avril! 1954 Déclaration à Ja préfecture d'Ille-et-Vilaine. L'Associa. 
tion départementale des déporiés du travail transfère son siège sochl 
de la rue de la Pinterie, Fougères, au boulevard de Magenta, Rennes, 


16 avril 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Le 
Cercle d'échecs Pierre Mora change son titre qui devient Echiquier 
niçois. But: pratique du jeu des échecs. Siège social: 54, boulevard 
Jean-Jaurès, Nice. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


21 décembre 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisalion 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 5 avril 1954.) Union des 
associations polonaises catholiques en France, section dénormnmre 
Association polonaise catholique des hommes « Sainte-Barbe ». l:1!: 
développement de l’esprit catholique et maintien des traditions polo- 
naises, éducation physique et morale, approfondissement des rela- 
tions amicales avec le peuple français. Siège social: pont de Ja Deurr, 
rue Marceau-Martin, Flers-en Escrebieux. 


29 mars 1954 Arrêté du ministre de l'intérieur. {Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 13 avril 1951.) Fédération interna- 
tionale de la précontrainte (F. 1. P.). But: servir de lien permanent 
entre les associations de précontrainte. Siège social: 49, rue La 
Pérouse, Paris, 


Parie, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Vient de paraître : 


IMPORTATIONS 


Le décret n° 54-438, l'arrêté et l'avis aux importateurs du 17 avril 1954, relatifs à la taxe spéciale temporairé 


de compensation et à la libération de certains produits, ont fait l'objet d'une brochure spéciale portant le n° 54-525, 
mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris 


au prix de 15 F. 


(7°) 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal IC. C. P. Paris 9063-13].) 
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